
Plan de 
vigilance 
2025



 

1 Contexte réglementaire et cadre général 
   d’action / p.3

1.1 Loi sur le devoir de vigilance appliquée au groupe La Poste

1.2 Modèle d’affaires et engagements ESG du groupe

1.3 Dialogue avec les parties prenantes sur le devoir de vigilance

 
2 Cartographie des risques / p.6 
      2.1 Méthodologie de cartographie des risques

2.2 Résultats de la cartographie pour les activités en propre

2.3 Résultats consolidés de la cartographie pour les activités  

      externalisées du Courrier et Colis

2.4 Résultats consolidés de la cartographie pour les activités  

      externalisées support

3 Mesures de prévention et d’atténuation
   des risques prioritaires pour les activités en  
   propre / p.14 

          3.1 Actions générales d’atténuation et de prévention

3.2 Actions spécifiques de la ligne métier Courrier et Colis

3.3 Actions spécifiques de la ligne métier service de proximité

3.4 Actions spécifiques de la ligne métier bancassurance

 
4 Actions d’atténuation et de prévention     
    des risques prioritaires pour les activités  
    externalisées / p.22

4.1 Actions générales d'atténuation et de prévention

4.2 Actions d’atténuation et de prévention des risques prioritaires  

      pour les activités externalisées Courrier et Colis

4.3 Actions d’atténuation et de prévention spécifiques pour les  

      activités externalisées support   

5 Mécanisme d'alerte et de recueil des 
   signalements / p.32

5.1 Accessibilité au mécanisme d’alerte

5.2 Communication

5.3 Formation et engagements des déontologues

5.4 Garanties de confidentialité

6 Dispositif de suivi des mesures mises en 
   oeuvre et d'évaluation de leur efficacité / p.33

6.1 Gouvernance relative au devoir de vigilance

6.2 Plan de contrôle

7 Compte-rendu de mise en œuvre effective  
   du plan de vigilance / p.35

7.1 Faits marquants

7.2 Indicateurs liés au mécanisme d’alerte

7.3 Indicateurs en lien avec les risques prioritaires pour les activités 

      en propre

7.4 Indicateurs en lien avec les risques prioritaires pour les  

      activités externalisées   

7.5 Bilan du dispositif de formation            

SOMMAIRE 

Le plan de vigilance a été publié dans le Document d’enregistrement universel (DEU), déposé 
le 3 avril 2026 auprès de l’AMF, en sa qualité d’autorité compétente au titre du règlement (UE) 
2017/1129.



1 Contexte réglementaire et cadre général d’action

1.1 Loi sur le devoir de vigilance appliquée au groupe La Poste

Conformément à la loi n°  2017-399 du 27  mars 2017 relative au
devoir de vigilance (DDV) des sociétés mères et des entreprises
donneuses d’ordre (ci-après, la « loi vigilance »), le groupe La Poste
établit et publie chaque année depuis 2018 un plan de vigilance. Il
veille au respect des dispositions légales relatives aux trois
thématiques du DDV : 

● droits humains et libertés fondamentales ;

● santé et sécurité des personnes ; et

● environnement. 

La préparation de ce plan fait chaque année l’objet d’échanges avec 
les organisations syndicales représentatives et d’autres parties 
prenantes. Le groupe déploie une politique sur le DDV qui fait 
l’objet d’un plan de contrôle. Elle établit les attentes et ïxe les 
principes directeurs de chacune des cinq mesures relatives au plan 
de vigilance  qui doit prévoir :

1. Une cartographie des risques destinée à leur identiïcation, leur
analyse et leur hiérarchisation ;

2. Des procédures d’évaluation régulières de la situation des
ïliales, des sous-traitants ou fournisseurs avec lesquels est
entretenue une relation commerciale établie, au regard de la
cartographie des risques ;

3. Des actions adaptées d’atténuation des risques ou de
prévention des atteintes graves ;

4. Un mécanisme d’alerte et de recueil des signalements en cas de
suspicion ou de réalisation d’une atteinte grave, établi en
concertation avec les organisations syndicales représentatives ;

5. Un dispositif de suivi des mesures mises en œuvre et d’évaluation
de leur eícacité.

Il appartient à chacune des entités concernées et à leurs dirigeants 
de prendre les dispositions pour que la politique DDV mise en 
œuvre soit conforme. Les ïliales du groupe implantées à l’étranger 
prennent également en compte la législation locale à laquelle elles 
sont soumises. Si les exigences réglementaires locales sont moins 
contraignantes, elles mettent en place un dispositif conforme aux 
principes ïxés par le groupe.

Le champ d’application du plan de vigilance du groupe comprend (1):

● les activités de La Poste SA, dont les branches Services–Courrier–Colis
(BSCC) et Grand Public et Numérique (BGPN) ;

● les activités des ïliales du groupe, détenues directement ou
indirectement, et contrôlées au sens de l’article  L.  233-16-II du
Code de commerce ;

● les activités des fournisseurs et sous-traitants avec lesquels les
entités du groupe entretiennent une relation commerciale
établie.

Aïn de mieux rendre compte des risques et impacts potentiels du 
groupe selon la nature des activités, les résultats de la cartographie 
des risques, ainsi que les actions d’atténuation et de prévention 
en  résultant sont présentés par ligne de métier et par 
catégories d’achats priorisées (2). 

1.2 Modèle d’affaires et engagements ESG du groupe
Le groupe La  Poste s’appuie sur un modèle multiactivité (3). 
Constitué de la maison mère, La  Poste  SA et de ses ïliales, il est 
organisé autour de quatre branches  : Services-Courrier-Colis, 
Geopost, Grand  Public et Numérique et La  Banque Postale, 
auxquelles s’ajoutent l’immobilier et les fonctions supports (4).

En adhérant au Pacte mondial des Nations Unies depuis février 2003 
et à la Charte des relations fournisseurs et achats responsables 
depuis  juin  2010, renouvelée en 2022, le groupe s’est engagé à 
respecter et à promouvoir les principes relatifs aux droits de 
l’Homme, au droit du travail, à l’environnement en lien avec l’Accord 
de Paris sur le climat. Il publie chaque année sa Communication On 
Progress, dans laquelle il détaille les progrès réalisés en matière de 
Responsabilité sociale et environnementale.
La raison d’être et les quatre engagements pris en qualité 
d’entreprise à mission(5) irriguent chacune des priorités du plan 
stratégique et l’écosystème social et sociétal de l’entreprise, avec 
une volonté d’impact positif et d’entraînement de l’ensemble des 
parties prenantes.

Le groupe échange avec de nombreuses parties prenantes tant 
internes qu’externes aïn de connaître leurs attentes, partager des 
bonnes pratiques, approfondir la connaissance des collaborateurs 
et ainsi mieux identiïer les risques  (6). Les modalités de dialogue 
sont multiples, adaptées aux enjeux et déployés aux différents 
niveaux territoriaux. Des études et baromètres annuels permettent 
de suivre la perception de La  Poste par ses parties prenantes, 
comme le baromètre externe d’image ou le baromètre interne 
d’engagement. En 2024, dans le cadre de la mise en œuvre de la 
Corporate Sustainability Reporting Directive (7) (CSRD), une analyse 
de double matérialité a été fondée sur un processus de 
consultation interne et externe, complété d’une session dédiée en 
Commission de dialogue social de La Poste (CDSP). En 2025, lors de 
la mise à jour de cette analyse de double matérialité, des ateliers 
entre les directions conformité et de l’engagement sociétal ont 
permis de véri er la cohérence des travaux de mise à jour avec 
l’appréciation des impacts des risques en lien avec le devoir de 
vigilance(8). Cette mise à jour a fait l’objet d’une présentation 
auprès du CSE Central de La Poste en décembre 2025.

(1) La Poste SA et toutes les ïliales contrôlées directement ou indirectement au sens des articles L. 233-1 et L. 233-3 du Code de commerce.
(2) Cf. sections 2. « Cartographie des risques », 3. « Actions d’atténuation et de prévention des risques prioritaires pour les activités en propre » 

et 4. « Actions d’atténuation et de prévention des risques prioritaires pour les activités externalisées ».
(3) Cf. DEU Rapport intégré, section « Création et partage de la valeur », pages « Un modèle d'affaires créateur de valeur ».
(4) Cf. DEU Rapport intégré, section « Proïl », et chapitre 1 « Activités du groupe ».
(5) Cf. DEU Rapport intégré, section « Proïl ».
(6) Cf. DEU section 3.1.5.1 « Procédures détaillées d'identiïcation et d'évaluation des impacts, risques et opportunités importants [ESRS 2 IRO-1] ».
(7) Terme déïni dans le glossaire du DEU.
(8) Même si le spectre d’analyse de la CSRD dépasse celui du devoir de vigilance, notamment pour ce qui concerne la matérialité ïnancière ou les impacts 

positifs.
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Quatre missions de service public 
portées par le groupe

Service universel 
postal 

Aménagement
du territoire

Transport et distribution 
de la presse 

Accessibilité
bancaire

MUTATIONS DE NOTRE SOCIÉTÉ

RESSOURCES

Les indicateurs du modèle d’affaires sont des données 2025.

(1) Véhicules électriques : véhicules utilitaires légers, Staby, VAE,
chariots, poids lourds.

(2)  Source : BCE.
(3)  Label Relations Fournisseurs et Achats Responsables obtenu

par La Poste SA et trois filiales.

Un modèle multimétier 
porté par 4 branches
● Services-

Courrier-Colis

● Geopost

●  Grand Public 
et Numérique

●  La Banque Postale

4 dynamiques portées
par les branches
.  Défendre le socle des activités historiques
.  Accélérer les moteurs de croissance
.  Construire la croissance de demain
.  Accroître l’exigence en termes 
de rentabilité et de taille critique

1 objectif de croissance rentable 
et responsable
en France et à l’international

4 leviers d’action transverses
. Satisfaction client
.  Engagement social et environnemental
.  Pacte social et culture managériale
. Digitalisation et innovation

Une raison d’être forte

La Poste 2030, engagée pour vous

UN MODÈLE D’AFFAIRES 
CRÉATEUR DE VALEUR

Transition
écologique 
et énergétique

Transition
numérique

Transition 
démographique 
et sociale

Transition
territoriale

Capital humain
• 227 700 collaborateurs :

- dont 22,1% à l’international
-  dont près de 10 000 dans les métiers

de l’IT (data/IA)
•  Fort niveau d’engagement des postiers

mesuré dans le baromètre annuel : 64%

Capital industriel et commercial
•  Plus de 101 000 véhicules, dont 42% de véhicules

électriques (1)
•  Plus de 12 000 bâtiments en exploitation, alimentés

à 90% en électricité d’origine renouvelable
•  Infrastructures numériques (hébergement,

data lakes)
•  La Banque Postale : 12e bancassureur

de la zone euro (2)

Capital sociétal et relationnel
•  1er réseau de services de proximité, humain 

et numérique, en France
•  163 000 points de services, relais commerçants

et consignes dans le monde
•  Une politique Relations fournisseurs et achats

responsables labellisée RFAR (3)

•  13,8 M de clients actifs Digiposte
•  8,2 M d’Identités Numériques La Poste

Capital financier
•  Actionnariat stable et de long terme

(100% capitaux publics)
• 24,8 Mds€ de capitaux propres part du groupe

Capital intellectuel
•  Image de confi ance, proximité
•  Portefeuille de marques
•  Innovation : dispositifs d’open innovation

(incubateur Platform 58, fonds d’investissement
La Poste Venture, 115K, Open CNP), programme
d’intrapreneuriat Impulser 2030, etc.

Création et partage de la valeur
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CRÉATION DE VALEUR

Au service de tous, utile à chacun,  
La Poste, entreprise de proximité humaine 
et territoriale, développe les échanges et 
tisse des liens essentiels en contribuant aux 
biens communs de la société tout entière.

Se transformer pour être une entreprise 
durablement rentable et responsable

Ambition du groupe
Développer des activités commerciales à forte utilité 
environnementale, sociale et sociétale tout en œuvrant 
pour une transition juste.

Agir pour la planète
Respecter les limites des ressources planétaires  
en restant à l’avant-garde de la lutte contre 
les changements climatiques.

Agir avec et pour les collaborateurs
Agir en entreprise attentive, qualifiante et engagée 
dans l’innovation sociale et la performance.

Agir pour la société  
et pour l’avenir des territoires
Développer des produits et services pour contribuer 
aux transformations de la société en générant  
de l’impact pour tous et partout.

La Poste, une entreprise à mission

En lien avec sa raison d’être, La Poste a défini 
4 engagements inscrits dans ses statuts :

• �Œuvrer à l’accélération de la transition écologique
pour tous

• �Promouvoir un numérique éthique, inclusif et frugal
• �Favoriser l’inclusion sociale
• �Contribuer au développement et à la cohésion
des territoires

Pour la planète
• ��Trajectoire carbone du groupe La Poste

compatible avec l’Accord de Paris (année de 
référence : 2021) : -43,6% sur les scopes 1 et 2 
et -25% sur le scope 3 à 2030

• ��Réduction des émissions de polluants
atmosphériques (flotte interne et sous-traitants,
depuis 2020) :

- NOx, -45,3%
- CO, -44,3%

Pour les territoires
• ��En France, 97% de la population à moins de 5 km

ou 20 minutes en voiture d’un point de contact
• �6,5 Mds€ de production annuelle de crédits

auprès des collectivités locales
. �419 000 emplois directs, indirects et induits

dans les territoires

Pour nos clients
• ��Plus de 13 Mds d’objets livrés
• ��De nombreux utilisateurs des sites web

et applications numériques du groupe :
- 22,4 M par mois sur www.laposte.fr
- 7,2 M par mois sur www.labanquepostale.fr

• 10 M de clients bancaires actifs
• �33 M d’assurés protection des biens 

et des personnes
• ��10 M d’assurés épargne/retraite

Pour nos collaborateurs
• ��Index d’égalité professionnelle de La Poste : 99/100
• ��Formation au numérique, IA, data

Pour nos fournisseurs
• �80% de TPE/PME/ETI parmi les fournisseurs

et sous-traitants

Pour nos actionnaires et investisseurs
Des notations extra-financières parmi les meilleures :
• ��CDP : Leadership Climate Change, Top 4%

tous secteurs ;
• ��EcoVadis : Top 3% du secteur activités postales,

courrier et transport multimodal de marchandises ; 
• ��Moody’s ESG Solutions : n°1 dans le monde,

tous secteurs.
Des notations financières de qualité :  
S&P Global A ; Fitch Ratings A+

MUTATIONS STRUCTURELLES DES MÉTIERS

Baisse des volumes 
du Courrier

Forte pression 
concurrentielle  
sur le Colis

Transformation du  
modèle relationnel  
de la Bancassurance

Contraintes 
environnementales 
croissantes
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Plan de vigilance

1.3 Dialogue avec les parties prenantes sur le devoir de vigilance
En 2025, le groupe a poursuivi son dialogue avec les parties 
prenantes (1) internes et externes , en France et à l’international. 
Cette démarche s’inscrit dans la continuité des engagements pris 
dans le cadre du plan de vigilance 2024.

Le dialogue avec les organisations syndicales représentatives s’est 
ainsi poursuivi au cours de l’année 2025 à travers :

● la présentation du plan de vigilance et du bilan de la cartographie 
des risques dans le cadre des instances de dialogue social, en 
Comité social économique central (CSE-C) en janvier et en mars ;

● des discussions bilatérales avec les organisations syndicales 
représentatives en amont de la construction de la cartographie des 
risques, et dans la continuité de celles initiées en 2024. Ces 
échanges ont permis d’intégrer leurs perspectives pour enrichir la 
matérialisation et la cotation des risques, tels que l’exposition à des 
matières dangereuses ou la priorisation des risques discrimination 
et harcèlement pour la ligne métier services de proximité ;

● une plénière de concertation spéciïque sur le mécanisme 
d’alerte s’est tenue en  septembre en présence de toutes les 
organisations syndicales représentatives (2).

L’année  2025 se caractérise également par la poursuite du
dialogue avec les parties prenantes externes, illustrée par
plusieurs éléments saillants :
● Comité de mission : validation des engagements 2025 du groupe 

et création d’un nouvel indicateur pour suivre la contribution au 
développement et à la cohésion des territoires (part des 
consultations achats disposant de critères RSE discriminants ou 
éliminatoires) ;

● partenariat avec WWF : relecture critique du plan de transition 
pour l’atténuation au changement climatique pour en expertiser 
la robustesse (3) ;

● organismes de notation extra-ïnancière  : échanges avec 
EcoVadis sur l’évaluation des performances du groupe et de ses 
ïliales notamment à l’international, ainsi que sur l’intégration des 
données dans le processus d’évaluation des fournisseurs ;

● fournisseurs  : organisation de webinaires sur la réduction de 
l’empreinte carbone et le dispositif d’évaluation EcoVadis, deuxième 
édition du  baromètre des partenaires de Geopost. Cette enquête 
annuelle est menée avec Ipsos auprès de plus de 13 000 prestataires, 
leur permettant de s’exprimer en toute conïdentialité sur leur relation 
avec Geopost et ses ïliales. Les indicateurs mesurent la satisfaction 
concernant les conditions de travail, la tariïcation des prestations, la 
connaissance du dispositif d’alerte Safecall et la familiarité aux 
solutions de livraison décarbonée ;

● échanges entre pairs  : participation à des démarches 
sectorielles d’analyse des risques et élaboration de modules de 
formation interentreprises au sein d’EDH (4).

En parallèle, Geopost a intensiïé les échanges de dialogue social sur le 
devoir de vigilance à la suite de la signature en 2024 d'un avenant 
mondial à l'accord initial de 2017 avec UNI Global Union : réunions avec 
le CSE de Geopost SA, le Comité groupe européen, le Comité groupe 
France, ainsi que le Comité de pilotage UNI Global Union. Ces 
échanges ont permis de présenter la cartographie des risques bruts 
prioritaires et les mesures mises en œuvre pour les atténuer et les 
prévenir. Dans ce cadre, Geopost réaírme son engagement en faveur 
d’un dialogue social continu, intégrant pleinement le DDV, au cœur des 
programmes de développement durable, à savoir environnementaux, 
Employeur de référence et Partenaire de référence.

2 Cartographie des risques
En tant qu’entreprise évoluant dans un environnement dynamique, 
la cartographie des risques est mise à jour annuellement pour 
reðéter les changements et les nouveaux déïs. Les résultats sont 
ensuite partagés aux organisations syndicales représentatives et

présentés au Comité exécutif et au Comité d’audit. Cette
section détaille les résultats consolidés des cartographies établies
par le groupe en 2025 sur la base de scénarios et d’analyses des
risques des entités.

2.1 Méthodologie de cartographie des risques
La cartographie s’appuie sur le référentiel de risques présenté
dans le tableau ci‑dessous, sur les trois thématiques du DDV. Ce
référentiel interne est issu d’une première identiïcation des
risques en matière de droits humains et libertés fondamentales, de
santé et sécurité, et d’environnement qui peuvent s’appliquer aux
activités en propre et externalisées tel que détaillé par la liste des
droits et standards internationaux faisant l’objet de l’annexe de la
Corporate Sustainability Due Diligence Directive (CS3D).

Il est élaboré par la direction de la conformité du groupe en se
fondant sur les principaux traités et conventions internationales
(Charte internationale des droits de l’Homme, conventions
fondamentales de l’Organisation internationale du travail). Il est mis
à jour en s’appuyant sur les travaux des entités et le dialogue avec
les parties prenantes, l’analyse des résultats de cartographie de
l’année précédente et des évolutions des activités du groupe. 

(1) Cf. DEU section 3.1.1.1 « Stratégie et modèle d'affaires », tableau « Intérêts et points de vue des parties prenantes [SBM-2 : ESRS 2 ; S1 ; S2 ; S3 ; S4] ».
(2) Cf. section 5. « Mécanisme d'alerte et de recueil des signalements ».
(3) Cf. DEU section 3.1.2.1 « Changement climatique - E1 ».
(4) Entreprise pour les Droits de l'Homme (EDH) est une association dont le groupe La Poste est membre  ; elle organise régulièrement des échanges 

d’experts et de bonnes pratiques sur la mise en œuvre de la loi relative au devoir de vigilance.
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Référentiel de risques

Thématiques Droits ou enjeux protégés Domaines de risques

Droits humains et libertés 
fondamentales

Interdiction du travail 
des enfants

● Risque de non-respect de l’âge minimum d’accès à l’emploi, y compris pour des 
travaux dangereux

Interdiction du travail forcé ● Risque de pratiques de travail forcé, entendu comme tout travail ou service 
exigé d’une personne sous la menace d’une peine, sanction

● Risque aggravé par l’emploi de travailleurs migrants ou en situation d’illégalité

Droit à des conditions 
d’emploi justes 
et favorables

● Risque de non-respect de la durée légale de travail ou de temps de travail 
excessif

● Risque de non-paiement des heures supplémentaires
● Risque d’iniquité dans les conditions d’emploi

Respect de la liberté 
d’association et du droit 
de négociation collective

● Risque de non-respect du droit des travailleurs à créer ou intégrer un syndicat
● Risque de non-mise en œuvre du dialogue social avec les représentants du

personnel et à la négociation collective

Non-discrimination ● Risque de pratiques discriminatoires, par exemple en fonction du genre, de 
l’âge, de l’état de santé ou du handicap, de l’orientation sexuelle, de l’origine, 
des convictions politiques, syndicales ou religieuses  (a)

Droit au respect 
de la vie privée

● Risque de violation des données personnelles sensibles

Santé et sécurité 
des personnes

Droits à la vie et à la santé ● Risque d’atteintes à la santé physique ou psychique, par exemple du fait d’un 
accident
de la manipulation de produits toxiques ou d’un acte de violence

● Risque de pratiques de harcèlement moral et/ou sexuel
● Risques psychosociaux
● Risque de troubles musculosquelettiques (TMS)

Environnement Droit à un environnement 
sain

● Risque de pollution liée à des émissions de polluants atmosphériques locaux
ou à des fuites de produits chimiques toxiques, d’huile ou de déversement 
de produits dangereux

● Risque d’atteinte à la biodiversité

Impact sur le climat ● Risque d’impacts sur les changements climatiques du fait des émissions de GES

(a) Selon le règlement intérieur de La Poste SA, aucune personne ne peut être discriminée en raison de « son origine, son sexe, ses mœurs, son orientation
sexuelle, son identité de genre, son âge, sa situation de famille ou sa grossesse, ses caractéristiques génétiques, la vulnérabilité résultant de sa situation
économique, apparente ou connue, son appartenance ou non appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation, ou une prétendue race, ses
opinions politiques, ses activités syndicales ou mutualistes, son exercice d’un mandat électif, ses convictions religieuses, son apparence physique, son
nom de famille, son lieu de résidence ou sa domiciliation bancaire, son état de santé, sa perte d’autonomie ou son handicap, sa capacité à s’exprimer dans
une langue autre que le français, sa qualité de lanceur d’alerte, de facilitateur ou de personne en lien avec un lanceur d’alerte ».

Chaque entité peut compléter ce référentiel selon les risques spéciïques de ses activités.

Méthodologie d’identification, d’analyse et de hiérarchisation des risques

L’exercice de cartographie des risques repose sur deux étapes.

Identifier et analyser les risques

Sur la base du référentiel, les entités, avec l’appui des directions opérationnelles et supports, effectuent une analyse des risques, qui repose
sur l'identiïcation des quatre éléments :

Scénarios de risques Facteurs de risques Impacts Parties prenantes impactées

Les différents scénarios 
de risques, i.e. circonstances 
dans lesquelles les risques 
peuvent se matérialiser 
ou advenir.

Les éléments à l’origine de 
chaque scénario de risque, 
notamment les facteurs de 
risques aggravants comme le 
secteur d’activité, le contexte 
géographique, la vulnérabilité des
personnes, etc.

Les impacts de chaque scénario 
de risque pour les personnes et 
pour l’environnement.

Les parties prenantes internes ou
externes à l’entreprise 
directement impactées en cas de 
survenance du scénario de 
risque.

1. L’impact du risque sur les parties prenantes et l’environnement.
Il repose sur trois critères d’évaluation (ampleur, échelle,
caractère irrémédiable de l’impact) alignés sur les standards
internationaux, préconisés par la directive CS3D, et adaptés à
chaque domaine de risque ;

2. La probabilité de survenance du risque, évaluée selon quatre
niveaux (très improbable, possible, probable, très probable).

Hiérarchiser les risques bruts
Les risques bruts  sont des risques  inhérents au groupe La  Poste, 
liés à ses caractéristiques et activités, indépendamment des 
mesures internes de gestion des risques mis en place. Leur 
cotation et hiérarchisation reposent sur deux critères :
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Le croisement de ces niveaux de probabilité et d’impact permet
d’obtenir l’évaluation des risques bruts aïn d’établir les plans
d’actions d’atténuation et de prévention prioritaires (1). Un risque est
considéré d’atteinte grave lorsque son impact est de niveau  4 sur
le critère de l’ampleur ou supérieur au niveau 3 sur la moyenne des
trois critères (arrondi supérieur). Ainsi, la notion de risques
d’atteintes graves déïnie dans le texte de loi a été traduite par le
groupe en notion de risques bruts prioritaires. 

Des outils d’analyse ont été élaborés et mis à disposition par la
direction de la conformité du groupe qui s’assure l'exercice
d’identiïcation et d’analyse des risques des entités soit conforme à
la méthodologie groupe.

À titre d’illustration sur les risques de santé et sécurité des
personnes, les trois critères spéciïques, ordonnés par critère
d'évaluation, pour les quatre niveaux d'évaluation ont été déïnis
comme suit :

À ïn 2025, le groupe comptait 473 ïliales, chacune étant rattachée
à une branche ou une ïliale de rang  1, qui, par principe de
subsidiarité, assure le pilotage des risques. Chacune de ces ïliales
de rang  1 effectue sa propre cartographie consolidée des risques
prenant en compte les caractéristiques et facteurs de risques qui
lui sont propres, comme les activités commerciales, les contextes
des pays d’implantation, l’organisation du travail et les conditions
d’emploi ou la structure de la chaîne de valeur. Ces cartographies
sont effectuées à partir d’un périmètre représentatif des ïliales de
rang 2, sélectionnées à partir de leur exposition aux risques de
vigilance. Les ïliales de rang  1 sont accompagnées par le groupe
qui établit une présélection des entités les plus exposées à partir
d’une cotation des risques sectoriels et géographiques issue des
référentiels fournis par EcoVadis.

Consolidation du profil de risque brut 
du groupe par ligne métier

En cohérence avec les travaux liés à la CSRD, les résultats de la
cartographie des risques DDV du groupe sont présentés selon une
approche par ligne métier. Elle permet de regrouper les risques de
nature homogène de manière plus cohérente que la vision par
branches et entités (déïnie par l’organisation du groupe). Quatre
lignes métier ont ainsi été distinguées. En 2025, la ligne métier
Courrier et Colis représente plus de 68,2% du chiffre d'affaires, la
bancassurance 22,4%, les services de proximité 2,5% et les
services numériques 6,9%.

Les principales caractéristiques des quatre lignes métier du groupe La Poste

(a) Cf. DEU section 1.4 « La Banque Postale ».
(b) Les conseillers ïnanciers en bureau de poste sont affectés à la ligne métier services de proximité.

(1) Cf. sections 3 « Actions d'atténuation et de prévention des risques prioritaires pour les activités en propre » et 4. « Actions d'atténuation et de
prévention des risques prioritaires pour les activités externalisées ».

Aucune personne impactée

Peu de personnes 
impactées

Plusieurs personnes 
impactées

Beaucoup de personnes 
impactées

1.

2.

3.

4.

ÉCHELLEAMPLEUR

R
IS

Q
U

E
S 

SU
R

 L
A

 S
A

N
TÉ

 
-

SÉ
C

U
R

IT
É

D
E

S 
P

E
R

SO
N

N
E

S Pas de blessure 
ou pas de préjudice 
psychologique

Arrêt de travail de moins de 
30 jours

Arrêt de travail de 30 jours 
ou plus

Décès d’une ou plusieurs 
personnes 

1.

2.

3.

4.

IRRÉMÉDIABILITÉ

Remédiable immédiatement

Remédiable sous 6 mois

Remédiable sous 6 à 24 mois

Irrémédiable ou remédiable 
au-delà de 24 mois

1.

2.

3.

4.

• Activités des branches BSCC et Geopost, 
comprenant la livraison à domicile et hors 
domicile en points relais ou consignes.

• Principaux métiers internalisés :
facteurs, livreurs, chauffeurs, 
manutentionnaires, fonctions tertiaires.

• Part des activités externalisées :
importante sur le transport longue distance 
en France et à l’international, et sur la 
livraison et manutention à l’international.

COURRIER ET COLIS

COLLECTE TRANSPORT LONGUE DISTANCE TRAITEMENT MANUTENTION 
ET LOGISTIQUE

DISTRIBUTION ET LIVRAISON

Processus d'acheminement nécessitant un réseau logistique et industriel en propre et sous-traité :

• Activités de banque et assurance des 
particuliers – Réseau LBP, assurance et 
épargne en modèle ouvert, Banque des 
Entreprises et du Développement Local (a).

• Principaux métiers internalisés (b) : 
fonctions tertiaires stratégiques et 
supports, pour les activités bancaires 
et assurantielles. 

• Part des activités externalisées : 
faible sur les activités de bancassurance, 
modérées sur les prestations 
informatiques, intellectuelles, 
applications logicielles, etc.

BANCASSURANCE
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(a) Y compris ceux de La Banque Postale. 

La cartographie des risques du groupe repose sur une logique de
consolidation, les risques identiïés par les ïliales sont agrégés et
harmonisés pour construire une vision globale cohérente. Cette
approche implique de regrouper plusieurs scénarios de risques sous
un domaine de risque ou, à l’inverse, de scinder certains domaines de
risques propres à une ïliale en plusieurs scénarios de risque.

Introduction à l’évolution de la présentation 
des cartographies des risques du plan 
de vigilance 2024

Aïn de renforcer la lisibilité des analyses et tenir compte des
échanges avec les parties prenantes, le plan de vigilance 2025
introduit une évolution dans la manière de présenter les résultats
consolidés des cartographies des risques.

En 2024, deux représentations distinctes étaient proposées : une
pour les activités en propre et une autre pour les activités
externalisées prioritaires ayant fait l’objet d’analyses de risques.

En 2025, compte tenu d’une méthodologie d’analyse plus ïne des
catégories d’achats externalisées de la ligne métier Courrier et
colis(1)  et d’un nombre plus important d’autres catégories d’achats
analysées, deux cartographies des risques liés aux activités

externalisées sont désormais présentées. Ainsi, les risques liés aux
activités externalisées du Courrier et Colis sont présentés dans une
cartographie dédiée et distincte de la cartographie des risques liés
aux autres activités externalisées support. Ces dernières désignent
l’ensemble des prestations conïées à des tiers fournisseurs qui
contribuent au bon fonctionnement de l’organisation sans
intervenir directement sur les processus stratégiques ou
opérationnels liés aux activités principales. Elles couvrent ainsi des
fonctions périphériques ou transverses, nécessaires au maintien
des infrastructures, des services généraux et des systèmes de
support, dont l’exécution n’impacte pas directement la production
ou la prestation principale du groupe.

En synthèse, les résultats consolidés de cartographie des risques
bruts prioritaires consolidés sont désormais présentés via trois
représentations complémentaires distinctes pour :

● les activités en propre sous format heatmap ;

● les activités externalisées du Courrier et Colis sous format heatmap ;

● les activités externalisées support sous forme de tableau.

Seuls les risques bruts prioritaires sont présentés. Cette évolution
répond au double objectif  d'améliorer la compréhension des
risques prioritaires par typologie d’activité et de faciliter la
présentation des actions d’atténuation et de prévention associées.

(1) Prestations de transport routier, de manutention, de livraison/collecte et d'intérim.

ÉDITION DE LOGICIELS INTÉGRATION CONSEIL, INGÉNIERIE IT HÉBERGEMENT ET SÉCURISATION 
DES DONNÉES

Développement d’offres numériques en santé, secteur public, finance :

• Activités de distribution des offres 
traditionnelles postales, bancaires, 
assurantielles et des nouveaux services 
(portage de repas avec Log'issimo fresh, 
Proxeo, recensement, économie 
circulaire, etc.) 

• Principaux métiers internalisés : 
chargés de clientèle en bureau de poste 
ou à distance (centre relation clients (a)), 
conseillers financiers, facteurs 
assurant les missions de services de 
proximité.

• Part des activités externalisées : 
faible.

SERVICES DE PROXIMITÉ

• Activités de gestion de plateformes 
numériques : 

• opérateur de services de confiance ;
• hébergeur de données scolaires, 
services de santé, services de data 
science, cybersécurité et services aux 
acteurs de l’e-commerce.

• Principaux métiers internalisés : 
fonctions tertiaires, compétences 
technologiques et métiers du 
numérique via ses filiales spécialisées 
comme Softeam, Sefas, OpenValue, etc. 

• Part des activités externalisées : 
modérée sur les prestations 
informatiques, télécommunications 
et intellectuelles.

SERVICES NUMÉRIQUES
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2.2 Résultats de la cartographie pour les activités en propre

Cartographie consolidée des risques bruts prioritaires du groupe par ligne métier

Risques bruts prioritaires par ligne métier

(a) Troubles musculosquelettiques ; (b) Gaz à effet de serre ; (c) Oxydes d'azote.

À noter :

● il n’existe pas de hiérarchie entre les risques bruts prioritaires
positionnés au sein d’un même cadran, leurs niveaux d’impact et
de probabilité sont équivalents ;

● même s’ils ne sont pas représentés, il existe des risques bruts
considérés comme non-prioritaires. Comme les risques bruts
prioritaires, ils font l’objet de dispositifs de maîtrise des risques
mis en œuvre par les entités, bien qu'ils ne soient pas détaillés
dans ce document.

La cartographie consolidée du groupe pour les activités en propre
met en évidence treize scénarios de risques bruts prioritaires, tous
domaines de vigilance confondus. La majorité concerne la ligne
métier historique Courrier et Colis, en lien avec le poids stratégique de
cette activité pour le groupe. Comparativement à 2024, un nouveau
risque, identiïé grâce au dialogue avec les parties prenantes, ressort
comme prioritaire : le risque d’exposition du personnel à des matières
dangereuses des emballages, lettres et colis dont l’intégrité a été
altérée. 

Pour la ligne métier services de proximité, trois scénarios de
risques bruts prioritaires sont recensés  : agression, violence ou
incivilité dans les bureaux de poste, ainsi que deux risques bruts
nouvellement identiïés au travers du dialogue parties prenantes
réalisé en 2025 : harcèlement et discrimination. 

Pour la ligne métier bancassurance, le risque lié aux activités de
ïnancement ou d’investissement de projets a été identiïé comme
risque prioritaire, car pouvant causer ou contribuer à des impacts
graves sur les droits humains et/ou l’environnement via des
émetteurs.

À l’échelle consolidée, aucun risque brut de la ligne métier services
numériques n’a été hiérarchisé comme prioritaire.

Probable

IMPACT

PROBABILITÉ

Tr
ès

 é
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vé
E

le
véCourrier et Colis

Services de proximité

Bancassurance

LIGNES MÉTIER :

P7 P12

P6

Code d’identification attribué 
au risque brut prioritaire 
pour les activités en propre (P)

PX

Discrimination

Temps de travail 
excessif lors des 

pics d’activité

Santé-sécurité Conditions 
d’emploi

Accidents
(route, manutention)

P1

Activités de 
financement et 
investissement

P13

Émissions de GES (b) 
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Pollution 
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2.3 Résultats consolidés de la cartographie 
pour les activités externalisées du Courrier et Colis

Les principales activités de la ligne métier Courrier et Colis sous-traitées en France comme à l’international regroupent les activités de
transport routier, manutention, livraison/collecte et l’intérim. Elles représentent, en 2025, 53% des achats du groupe.

Cartographie consolidée des risques bruts prioritaires du groupe 
pour les catégories d’achat Courrier et Colis

Risques bruts prioritaires des catégories d'achat Transport, Manutention, Livraison/collecte et Intérim

(a) Troubles musculosquelettiques ; (b) Gaz à effet de serre ; (c) Oxydes d'azote.

À noter :

● il n’existe pas de hiérarchie entre les risques bruts prioritaires
positionnés au sein d’un même cadran, leurs niveaux d’impact et
de probabilité sont équivalents ;

● certains scénarios de risques bruts sont présentés sous la
forme d’un carré et d’autres sous la forme d’un rond, aïn de les
différencier selon leur périmètre en France ou à l'international ;

● bien qu’ils ne soient pas représentés, il existe des risques bruts
considérés comme non-prioritaires. Comme les risques bruts
prioritaires, ils font l’objet de dispositifs de maîtrise des risques
mis en œuvre par les entités, bien qu'ils ne soient pas détaillés
dans le plan de vigilance.

Parmi les onze scénarios de risques bruts prioritaires identiïés,
huit sont communs aux activités Courrier et Colis en propre et
externalisées :

● quatre risques liés à la santé et sécurité des personnes, incluant
les accidents de la route et de manutention, les troubles
musculosquelettiques, l'exposition à des matières dangereuses
et les agressions ;

● deux risques portant sur les droits humains et les libertés
fondamentales, relatifs notamment aux durées de travail
excessives ;

● deux risques environnementaux, liés aux émissions de gaz à
effet de serre et de polluants atmosphériques locaux.

Le cadre des activités Courrier et Colis en propre et externalisées
étant quasiment identiques, le risque brut ne varie pas, qu'il concerne
les collaborateurs du groupe ou les salariés de prestataires.

L’exercice de cartographie des risques sur les activités externalisées
réalisé en 2025 a fait l’objet d’une granularité plus ïne des scénarios
de risques bruts prioritaires identiïés. À titre d’illustration et comme
pour les activités en propre, un nouveau risque issu du dialogue
parties prenantes complète la cartographie : le risque d’exposition du
personnel à des matières dangereuses des emballages, lettres ou
colis dont l’intégrité a été altérée. En complément, trois scénarios
de risques plus probables à l’international sont également venus
enrichir la cartographie des risques bruts prioritaires consolidés  :
le recours abusif à des contrats de travail précaires, le non-respect
de la durée légale du travail ou de temps de travail excessif, les
conditions d’emploi inéquitables. Par ailleurs, le risque de travail
illégal, considéré en 2024 comme un facteur aggravant des risques
liés aux conditions d’emploi, a été intégré dans la cartographie des
risques 2025 comme un risque à part entière.
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XX Code d’identification attribué 
au risque brut prioritaire

Travail 
illégal

DiscriminationAgression, 
violence et 

incivilité

Santé-sécurité

Accident 
(route, manutention)

Émissions 
de GES (b)

Pollution 
(NOx 

(c))

Exposition à 
des matières 
dangereuses

Conditions d’emploi

T4 I3L5

Non-respect durée 
légale ou temps 

de travail excessif

T5 I3L6

Recours abusif 
à des contrats 

précaires

T6 L7

Conditions 
d’emploi 

inéquitables 
(salaires et 

prestations sociales)

TMS (a)

Non-respect 
durée légale ou 
temps de travail 

excessif

Recours 
abusif à 

des contrats 
précaires

Conditions d’emploi 
inéquitables 
(salaires et 

prestations sociales)

M4

Conditions d’emploi

M5

T1 M1 I1L1

T2 I3 L2M2 M3 I3L3 T3 L4 I3I2 M8 I3 I4L9

M6 I3I3L8M7
T7 I3L10 T8 I3L11
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Description détaillée des risques bruts prioritaires
pour les activités en propre et externalisées 
Courrier et Colis

Le groupe La Poste présente ci-après une description détaillée des
scénarios de ces risques bruts consolidés prioritaires. Les codes
indiqués entre crochets correspondent à la codiïcation des
risques utilisée sur les deux précédentes cartographies.

Risques de la ligne métier Courrier et Colis

Santé et sécurité des personnes

Accident [P1] [T1] [L1] [I1] [I1] 

Accident de la route ou du travail dans le cadre des activités de
transport, de manutention de colis ou de bac de courrier, de
distribution de courrier ou de livraison de colis, pouvant entraîner
des atteintes graves à l’intégrité physique du collaborateur,
intérimaire, salarié de prestataire ou d’une tierce personne (en cas
d’accident de la route).

TMS [P2] [T2] [M2] [L2] 

Développement de troubles musculosquelettiques liés à la répétition
de gestes (montées/descentes de véhicules, manipulation de
lettres/colis) ou au port de charges lourdes, dans le cadre des
activités de manutention, de transport, de distribution de courrier
ou de livraison de colis, pouvant causer douleurs chroniques et
incapacités chez le collaborateur ou le salarié de prestataire.

Harcèlement [P3]

Harcèlement moral ou sexuel dans les activités en propre, pouvant
provoquer des atteintes psychologiques graves chez le collaborateur.

Exposition à des matières dangereuses [P4] [M3] [L3]

Au cours des opérations de manutention ou de livraison, exposition
à des matières dangereuses (produits toxiques, corrosifs,
inðammables, etc.), des emballages et/ou des lettres ou colis dont
l’intégrité a été altérée, pouvant provoquer des intoxications,
maladies professionnelles ou atteintes graves à la santé des
collaborateurs, des salariés de prestataires ou de tiers.

Agression [P5] [T3] [L4] [I2] 

Dans le cadre des activités de transport, de distribution de courrier
ou de livraison de colis, agression physique ou verbale en
interaction avec des clients ou des tiers, pouvant entraîner des
blessures ou traumatismes psychologiques signiïcatifs chez le
collaborateur, l’intérimaire, le salarié de prestataire ou la tierce
personne impliquée.

Droits humains et libertés fondamentales

Temps de travail excessif [P6] [T4] [M4] [L5] 

Horaires de travail excessifs dans le cadre des activités de
manutention, de transport, de distribution de courrier ou de
livraison de colis, notamment lorsque ces activités sont exercées
dans certains pays où le cadre légal de travail peut être moins
protecteur pour l’employé, pouvant générer fatigue extrême,
risques psychosociaux et atteinte à la santé du collaborateur ou du
salarié de prestataire.

Contrats de travail précaires [T5] [M5] [L6]

Recours abusif à des contrats de travail précaires dans le cadre des
activités sous-traitées de manutention, de transport, ou de livraison
de colis, notamment lorsque ces activités sont exercées dans certains
pays où la législation du travail offre une protection moindre à
l'employé, pouvant générer instabilité professionnelle et vulnérabilité
sociale pour le salarié de prestataire.

Conditions d’emploi inéquitables [T6] [M6] [L7] 

Non–rémunération des heures supplémentaires et/ou non–versement
des prestations sociales, dans le cadre des activités sous-traitées

de manutention, de transport ou de livraison de colis exercées dans 
certains pays où le cadre légal de travail peut être moins protecteur 
pour l’employé, pouvant entraîner précarité économique et atteinte à 
la dignité du salarié de prestataire.

Travail illégal [M7] [L8] [I3] 
Emploi de travailleurs sans papiers ou utilisant de faux documents 
d’identité, sans autorisation légale ou sans  déclaration, dans le 
cadre des activités sous-traitées de manutention et de livraison de 
colis, notamment lorsque ces activités sont exercées dans certains 
pays où le cadre légal de travail peut être moins protecteur pour 
l’employé, pouvant exposer le salarié de prestataire, en particulier 
les travailleurs vulnérables et migrants, à des conditions de travail 
abusives, du travail forcé, et l'absence de protection légale et 
sociale.

Discrimination [P7] [M8] [L9] [I4] 
Discrimination dans le cadre des activités de manutention, de 
distribution de courrier ou de livraison de colis, notamment lorsque 
ces activités sont exercées dans certains pays où le cadre légal de 
travail peut être moins protecteur pour l’employé, pouvant entraîner 
inégalités salariales, exclusion de mission professionnelle et 
atteinte aux droits fondamentaux du collaborateur, du salarié de 
prestataire ou du candidat à l’emploi.

Environnement

Émissions de gaz à effet de serre (GES [P8] [T7] [L10] 
Émissions de GES issues des activités de transport, de distribution 
de courrier ou de livraison de colis, notamment lorsque ces 
activités sont exercées dans certains pays où la réglementation 
environnementale peut être moins contraignante, contribuant au 
changement climatique et impactant la société civile et les 
générations futures.

Pollution [P9] [T8] [L11] 
Pollutions atmosphériques, essentiellement aux oxydes d’azote 
(NOx) et particules ïnes, issues des activités de transport, de 
distribution de courrier ou de livraison de colis, notamment lorsque 
ces activités sont exercées dans certains pays où la réglementation 
environnementale peut être moins contraignante, pouvant dégrader 
les écosystèmes et affecter la santé des populations locales.

Risques de la ligne métier services de proximité

Santé et sécurité des personnes

Agression en bureau de poste [P10]
Agression physique ou verbale en bureau de poste lors 
d'interactions avec des clients, pouvant entraîner des blessures ou 
traumatismes psychologiques signiïcatifs chez le collaborateur ou 
d'autres clients.

Harcèlement [P11] 
Harcèlement moral ou sexuel dans les activités en propre, pouvant 
provoquer des atteintes psychologiques graves et risques 
psychosociaux chez le collaborateur.

Droits humains et libertés fondamentales

Discrimination [P12]
Discrimination dans le cadre des services de relation avec la 
clientèle en face-à-face ou à distance pouvant entraîner inégalités 
salariales, exclusion de mission professionnelle et atteinte aux 
droits fondamentaux du collaborateur ou du candidat à l’emploi.

Risques de la ligne métier bancassurance

Activités de financement et investissement [P13] 
En lien avec ses activités de ïnancement et d’investissement de 
projets, risque de causer ou de contribuer à des impacts graves sur 
les droits humains et/ou l'environnement commis par des émetteurs.

12. Plan de vigilance 2025 - LA POSTE GROUPE



Plan de vigilance

2.4 Résultats consolidés de la cartographie pour les activités externalisées support
Le groupe recourt aux biens et services d’entreprises extérieures qui
contribuent à la qualité de fonctionnement de ses activités et
prestations. En tant que donneur d’ordre, le groupe a adressé en 2025
un volume d’achats de près de 15,9  milliards d’euros en France et à
l’international, auprès de plus de 50 000 fournisseurs et prestataires de
toutes tailles et de tous secteurs d’activité. Les petites et moyennes
entreprises représentent 80% de son portefeuille. Les achats de biens
et services auprès des fournisseurs et prestataires sont réalisés par la
direction des achats pour La Poste SA et Véhiposte, et sont réalisés par
les autres ïliales du groupe sur leurs périmètres respectifs.

Sur le périmètre des achats du groupe, une liste de catégories
d’achat prioritaires au titre du DDV a été déïnie en 2023 en
s’appuyant sur deux critères principaux  : le volume total des
dépenses et le risque sectoriel, évalué selon le référentiel
EcoVadis. En 2025, cette liste a été actualisée et enrichie grâce à
de nouveaux critères de sélection, notamment la cotation du
risque sectoriel issue de l’AFNOR, la part d’entités du groupe
concernées par chaque catégorie et la capacité d’inðuence du groupe.
Cette analyse a conïrmé la pertinence des catégories d'achat plus
exposées au DDV. Trois nouvelles catégories ont été cartographiées en
2025 : construction/rénovation (La  Poste  Immobilier), maintenance
des engins roulants industriels (Véhiposte) et vêtements d’image.
Ces trois catégories ont enrichi la cartographie 2024 portant sur

la restauration collective, le nettoyage et les prestations
informatiques. Au total, ces six catégories d’achat représentent
plus de 500 millions d’euros de dépenses pour le groupe en 2025.

Comme en 2024, des ateliers de cartographie des risques ont été
organisés avec les prescripteurs, les équipes achats et les référents
conformité des entités concernées. L’objectif : identiïer, analyser et
hiérarchiser les risques liés à ces trois nouvelles catégories. Sur le
plan méthodologique, les risques bruts des activités fournisseurs
ont été évalués en s’appuyant sur le référentiel du groupe (1) et sur les
mêmes critères d’impact et de probabilité.

Les résultats consolidés de la cartographie des risques bruts de
ces six catégories d’achat sont présentés dans le tableau ci-
dessous, et intègre deux critères supplémentaires permettant de
compléter l’analyse : 

● le lieu d’exécution de l’activité (sur site ou en amont) qui conditionne
les normes sociales et environnementales applicables ainsi que
le cadre réglementaire des contrôles possibles, inðuençant
directement le niveau de risque ;

● l'exposition à un pays à risque, qui évalue la vulnérabilité liée à la
chaîne d’approvisionnement en fonction du pays d’origine des
biens ou des services.

RISQUES BRUTS PRIORITAIRES PAR CATÉGORIE D'ACHAT

Thématiques
de risques

Catégorie d’achat support

Droits ou enjeux 
protégés Domaines de risques 

Lieu d’exécution de l’activité
Sur 
site

Sur 
site

Sur 
site

En 
amont

Sur 
site

En 
amont

Exposition pays à risque x x

Droits 
humains 
et libertés 
fondamen-
tales

Interdiction du travail 
des enfants

Risque de non-respect de l’âge minimum d’accès à l’emploi y compris pour 
des travaux dangereux (OIT)

●

Interdiction  
du travail forcé

Risque de pratiques de travail forcé, entendu comme tout travail ou 
service exigé d’une personne sous la menace d’une peine, sanction (OIT)

●

Droit à des conditions 
d’emploi justes 
et favorables

Risque de non-respect de la durée légale de travail ou de temps de travail 
excessif, risque de non-paiement des heures supplémentaires, risque 
d’iniquité dans les conditions d’emploi 

● ● ●

Respect de la liberté 
d’association et du droit 
de négociation collective

Risque de non-respect du droit des travailleurs à créer ou intégrer un 
syndicat, risque de non-mise en œuvre du dialogue social avec les 
représentants du personnel et à la négociation collective 

●

Non-discrimination
Risque de pratiques discriminatoires par exemple en fonction du genre, 
de l’âge, de l’état de santé ou du handicap, de l’orientation sexuelle, 
de l’origine, des convictions politiques, syndicales ou religieuses (b)

● ●

Droit au respect 
de la vie privée

Risque de violation des données personnelles sensibles ●

Santé et 
sécurité 
des person-
nes

Droit à la vie 
et à la santé

Risque d’atteinte à la santé physique ou psychique du fait d’un accident ● ● ●

Risque d’exposition à des produits toxiques ● ●

Risque de pratiques de harcèlement, risques psycho-sociaux (RPS), 
risque de troubles musculosquelettiques (TMS)

● ● ●

Environ-
nement

Droit à un 
environnement sain 

Risque de pollution (air, eau, sols) ● ●

Risque d’atteinte à la biodiversité ● ●

Impact sur le climat Risque d’impact sur les changements climatiques du fait des émissions de GES ● ●

● Risque brut prioritaire.
(a) Poids lourds à deux essieux (<19 tonnes), remorques, caisses mobiles, porteurs et tracteurs de cour.
(b) Pour les sociétés françaises, les motifs de discrimination applicables sont listés à l’article L. 1132-1 du Code du travail.

(1) Cf. section 2.1 « Méthodologie de cartographie des risques », paragraphe « Référentiel de risques interne utilisé pour la cartographie des risques ».
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Ces résultats permettent à la direction des achats groupe de
renforcer le pilotage de dispositifs de maîtrise des risques, en
ciblant ceux évalués comme prioritaires. Les mesures mises en
œuvre s‘articulent autour de deux axes :

● des mesures transverses d’atténuation et de prévention des
risques, communes à toutes les catégories d’achat. Elles
reposent sur des engagements en matière d’achats responsables

et s’appuient sur un corpus constitué des conditions générales
d'achats, d’une politique conformité achat et d’une Charte achats
responsables et éthiques précisant les attentes vis-à-vis des
fournisseurs et prestataires (1) ;

● des mesures spéciïques destinées à atténuer et prévenir les
risques propres aux catégories d’achat priorisées (2).

3 Actions d’atténuation et de prévention des risques prioritaires 
pour les activités en propre

3.1 Actions générales d’atténuation et de prévention
Le groupe développe des dispositifs de maîtrise des risques transverses (détaillés ci-dessous). Ces dispositifs s’appliquent à l’ensemble des 
activités et sont déclinés dans chaque branche et ïliale en fonction de leurs spéciïcités.

LES MESURES GÉNÉRALES DU GROUPE 

Politiques mises en œuvre

DROITS HUMAINS ET SANTÉ-SÉCURITÉ
Pilotage : directions des ressources humaines et de la sécurité globale du groupe

Le groupe La Poste, dont La Poste SA, La Banque Postale, CNP Assurances et Geopost, adhère au Pacte mondial des Nations Unies.

Politique Droits humains du groupe (2021) en tant qu’employeur, donneur d’ordre et bancassureur responsable (a).

En 2025, Geopost a publié sa politique des droits humains à l’échelle internationale, en cohérence avec celle du groupe. Elle déïnit les 
principes applicables à l’ensemble de ses parties prenantes : collaborateurs, partenaires et communautés concernées.

LBP AM a mis à jour sa politique Droits humains en 2025 en tant que société de gestion.

Politique RH (mise à jour en 2025) s’inscrit dans le prolongement de la politique des droits humains du groupe. Elle se déploie autour de cinq 
axes : ancrer la politique d’employeur responsable, développer l’employabilité avec des parcours professionnels innovants (b), renforcer 
la qualité de vie et des conditions de travail, mettre en œuvre une politique de rémunération équitable et de qualité, agir pour un dialogue 
social et économique permanent et constructif avec les représentants du personnel.

Accord qualité de vie et conditions de travail (signé en avril 2025) : renforcer la santé au travail, le maintien dans l’emploi, promouvoir 
la santé globale (c) :
● mesures relatives à la durée du travail, au droit à la déconnexion, au télétravail et l’équilibre vie professionnelle – vie personnelle ;
● prévenir les risques psychosociaux : mise en œuvre des Essentiels QVCT, dispositif de soutien psychologique (ligne d’appel 24/7, 

réseau d’assistants sociaux) ; réseau de « Bienveilleurs » et médiation pour prévenir les conðits ;
● développer le recours aux psychologues du travail et faciliter l’accès aux spécialistes de la prévention des risques psychosociaux 

et de la santé mentale ;
● consolider la lutte contre les incivilités et les agressions ;
● prévenir la pénibilité et améliorer la soutenabilité du travail : élaboration d'une nouvelle grille pour guider les études d’impact, 

appréhender en équipe pluridisciplinaire les bénéïces et les risques des changements, et élaborer un plan d’action pour que tout projet 
contribue à améliorer la soutenabilité de l’activité.

Politique diversité, inclusion et égalité des chances (actualisée en 2024) : prévention des risques liés aux discriminations (c) et 
au harcèlement (d) :
● 6e accord majoritaire relatif à l’égalité professionnelle entre les postières et postiers signé en juillet 2025 pour deux ans ; 

réseau Parité Un Une ;
● 8e accord en faveur du maintien en emploi des personnes en situation de handicap 2023-2025, accord agréé par la Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités. L'accord a été renouvelé en décembre 2025 pour la période 2026-2027. Une 
convention a été renouvelée avec CHEOPS aïn de permettre aux postiers en situation de handicap de bénéïcier de l’expertise des 
CAP emploi. Un partenariat avec l’AGEFIPH permet de continuer à expérimenter le recours aux exosquelettes pour maintenir dans 
l’emploi les postiers en situation de handicap souffrant de troubles musculosquelettiques ;

● ouverture d’une plateforme web dédiée à la prévention du harcèlement pour informer et orienter les personnels.
Politique de tolérance zéro face au sexisme et mise en place d’un dispositif global de prévention (guide sur le sexisme, module de 
formation, outil d’enregistrement en ligne des propos sexistes, etc.).

Le règlement intérieur qui rappelle les principes fondamentaux de la prévention et l'interdiction de toute discrimination.

Signature de la Charte contre les violences faites aux femmes  en tant que membre de OneInThreeWomen. La Poste soutient plusieurs 
centaines de postières par an par l’intermédiaire de 150 assistants sociaux internes en lien avec des associations spécialisées (e).

Politique de sécurité globale du groupe (f) : constitue le socle déïnissant les points de vigilance et les grandes orientations et couvre 
l’ensemble des enjeux de sécurité, dont les atteintes physiques et verbales aux personnes (agressions, violences, incivilités).

(1) Cf. section 4.1 « Actions générales d'atténuation et de prévention ».
(2) Cf. section 4.3 « Actions d’atténuation et de prévention spéciïques pour les activités externalisées support ».
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Politiques mises en œuvre

ENVIRONNEMENT
Pilotage : direction de l’engagement sociétal

Politique Climat et plan de transition (g) :
● mesure de l’empreinte carbone et calcul des émissions de GES ;
● alignement avec la stratégie nationale bas carbone et actions en faveur de la décarbonation et la réduction des consommations d’énergie ;
● trajectoire de réduction des émissions de GES et plans d’actions.
Politique Pollution (h) :
● mesure de l’empreinte en matière de polluants atmosphériques locaux (monoxyde de carbone, oxyde d’azote et particules ïnes) issus du 

transport routier ;
● réduction de l’empreinte du groupe ;
● coopération avec les parties prenantes et les partenaires externes.

ACTIVITÉS D’ACQUISITIONS, PRISES DE PARTICIPATION ET CESSIONS
Pilotage : direction ïnancière

Politique d’acquisitions et de cessions du groupe.

Procédure de conformité des acquisitions, prises de participation et cessions.

Lorsque La Poste ou une entité du groupe envisage une acquisition, une prise de participation dans une société, un partenariat ou 
une cession, une évaluation des risques de non-conformité est réalisée soit par la direction de la conformité groupe pour les opérations au 
titre desquelles elle agit en qualité d’exécution (i), soit conjointement avec les directions de conformité des branches et ïliales dans les 
autres cas (j). Une grille détaillée de questions à poser et des documents à analyser doit être utilisée aïn d’évaluer les risques de non-
conformité. Cette évaluation fait ensuite l’objet d’un avis en Comité d’investissement.

(a) Cf. DEU sections 3.1.3.1 « Personnel de l’entreprise - S1 » et 3.1.3.2 « Travailleurs de la chaîne de valeur - S2 ».
(b) Parcours pionniers et itinéraires balisés avec une certiïcation reconnue sur le marché du travail.
(c) Liée à l'origine raciale ou ethnique, la couleur, le sexe, l'orientation sexuelle, l'identité de genre, le handicap, l'âge, la religion, les opinions politiques, l'extraction 

nationale ou l'origine sociale, ou d'autres formes de discrimination couvertes par la réglementation de l'Union européenne et le droit national.
(d) Cf. DEU section 3.1.3.1 « Personnel de l’entreprise - S1 ».
(e) Soutien psychologique, conseils pour l’accès aux droits, aides ïnancières, jours d’absence rémunérés pour accomplir des démarches médicales ou

administratives (porter plainte), changements de lieux de travail et aide au relogement pour les victimes et leurs enfants.
(f) Cf. DEU section 4.1.2 « Risques opérationnels ».
(g) Cf. DEU section 3.1.2.1 « Changement climatique - E1 ».
(h) Cf. DEU section 3.1.2.2 « Pollution - E2 ».
(i) Périmètre « en exécution » : BSCC, BGPN et La Poste Immobilier.
(j) Périmètre « en non-exécution »: LBP et Geopost.

En 2025, la direction des ressources humaines du groupe a initié le
programme Présence +  en lien avec l’accord qualité de vie et
conditions de travail (QVCT) signé  en avril 2025. Il traduit les
engagements pris dans le cadre de cet accord et vise à renforcer :

● la prévention de l’absentéisme maladie par l’amélioration des
conditions de travail, via la détection et la prise en compte
précoce des facteurs de dégradation des conditions de travail.
Cela s’applique aux environnements physiques, à l’organisation
du travail, à la qualité de la relation d’emploi ou à la conciliation
des temps professionnel et privé. En cas d’absence, l’action
porte sur le maintien du lien avec la personne absente et sur un
accompagnement favorisant leur retour au travail ;

● la prévention des accidents du travail par l’amélioration de la
sécurité au travail. L’ensemble des causes des accidents de
travail sont analysées pour en identiïer les causes, puis
travailler en résolution de problème et en amélioration continue.

Le programme Présence + relatif à l'absentéisme et aux accidents
se décline selon quatre axes :

● développer la culture managériale :

● la mise en œuvre d’un système de management de la santé
sécurité au travail commun, basé sur le référentiel
ISO 45001,

● l’enrichissement de la compréhension managériale (analyse
des parcours d’absence selon l’âge et les métiers, enquête
annuelle absences longues, analyse croisée des résultats du
baromètre d’engagement et de l’absentéisme maladie) ;

● le développement des pratiques managériales et collectives
nécessaires à une bonne QVCT (renforcement de la pratique

des espaces de discussion sur le travail, des rites en cas
d’absence (dont le processus APALA  : Avant Pendant Après
L’Absence, entretien poly-absence à la troisième absence en
six mois, etc.) ;

● cultiver une bonne santé mentale :

● meilleure intégration de la prévention des risques
psychosociaux par la création de postes de psychologues du
travail pour enrichir la prévention dans les projets et les
politiques,

● politique de tolérance zéro contre les incivilités et agressions,
en face-à-face, à distance et étendue aux menaces sur les
réseaux sociaux,

● soutien renforcé des postiers en diículté, via un réseau
d’assistants sociaux sur l’ensemble du territoire intervenant sur
site ou à distance pour détecter les signes précoces de diículté
d'un postier, l'écouter, l'orienter (objectif de 1  000  bienveilleurs
atteint à ïn 2025), et le soutien de psychologues cliniciens à
travers le Portail psy, plateforme de ressources en santé
mentale lancée en octobre 2025 ;

● orienter et adapter les actions sur les sujets révélés par des
populations sentinelles :

● les situations d’absence ou d’accident du travail rencontrées
par les femmes, les seniors, les travailleurs handicapés, les
salariés inexpérimentés, sont souvent révélatrices de
diícultés en matière de conditions de travail et relations au
travail, de conséquences sur la santé du vieillissement,
d’inadaptation des postes aux restrictions d’aptitudes,
d’intégration et de formation métier ;
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● renforcer la performance des ïlières RH et médecins du travail :

● nouvelle organisation des services de prévention et santé au
travail (SPST) avec la mise en place d’un SPST unique à La Poste
dès 2026  ; des processus Commission de reclassement et de

maintien en emploi (CRME) repensés pour ðuidiïer les
reclassements interbranches.

3.2 Actions spécifiques de la ligne métier Courrier et Colis 
Pour chaque risque identiïé et évalué dans la cartographie, les
entités déploient des mesures opérationnelles spéciïques
d’atténuation et de prévention, assorties de contrôles associés
adaptés à leurs activités. Il appartient à chaque métier de décliner,
si nécessaire, un plan d’actions pour améliorer la maîtrise de leurs
risques. Ces plans font l’objet d’un pilotage et de dispositifs de
contrôles internes ou d’audits pour s’assurer de leur bonne mise en
œuvre (1). La description des actions d’atténuation et de prévention
est structurée et présentée selon trois niveaux par :

1. ligne métier ;

2. thématiques concernées ;

3. scénario de risque associé, parfois décliné au sein de plusieurs
environnements (activités de manutention, de livraison, etc.).

La ligne métier Courrier et Colis concentre le plus de scénarios de
risques bruts prioritaires, soit neuf risques sur treize, répartis
comme suit :

● cinq liés à la santé et à la sécurité des personnes ;

● deux liés aux droits humains et aux libertés fondamentales ;

● deux liés à l’environnement.

Santé et sécurité des personnes

La  Poste met en œuvre une politique globale de santé-sécurité au
travail (SST) intégrée dans l’organisation des activités de sa ligne
métier courrier et colis. Elle repose sur des procédures formalisées,
telles que le document unique d’évaluation des risques professionnels
(DUERP), des plans annuels de prévention et l’intégration des
standards SST dans les processus opérationnels. La gouvernance
s’appuie sur des instances de dialogue social CSE, Commissions SST
et une ïlière de prévention dédiée, qui assurent l’analyse des risques,
le suivi des indicateurs et la proposition d’actions correctives. 

La sensibilisation et la formation sont des leviers majeurs : accueil
sécurité pour les nouveaux entrants, modules sur la prévention
routière, la manutention et les gestes et postures, ainsi que des
campagnes régulières sur la qualité de vie au travail et la lutte
contre les incivilités. Elles visent à réduire les risques d’atteinte à la
santé des collaborateurs, que ce soient des blessures, des
troubles musculosquelettiques ou des risques psychosociaux. Ces
actions de formation sont renforcées pour les agents en CDD lors
de la peak period, moment où un plus grand nombre de colis sont
traités, accroissant le risque d’accident. 

Les équipements de protection individuelle (gants, chaussures de
sécurité) sont systématiquement fournis et leur port est contrôlé,
avec des rappels à l’ordre effectués en cas d’oubli ou de non-port. La
prévention des addictions (alcool, stupéïants) est intégrée dans la
politique sécurité, avec une vigilance accrue pour les postiers
exerçant des activités à risque telles que la conduite de véhicules, la
réalisation de tournées de distribution ou l’utilisation d’équipements
ou de produits susceptibles d’être dangereux lorsque leur
utilisation n’est pas maîtrisée (2). 

Des contrôles hebdomadaires sont effectués pour garantir la
disponibilité et le bon état du matériel. Ils sont complétés par des
actions de prévention par l’observation santé sécurité au travail

(POSST) réalisées par les managers deux fois par établissement et
par mois (39 636 observations réalisées à ïn 2025). Toutes les
actions sont suivies au moyen de tour de contrôles opérationnels,
aïn de garantir la traçabilité des contrôles effectués en
établissement et du suivi des formations réalisées par les agents. Les
accidents sont systématiquement  déclarés dans un outil interne
(BACO) et les indicateurs relatifs à l’accidentologie font l'objet de
reportings et de suivis, aussi bien au niveau local (CSE, Commissions
SST via le rapport annuel santé-sécurité et obeya en établissement)
que national (directions exécutives et Comité exécutif BSCC).

Actions spécifiques sur le risque d’accident

Risque identifié P1 sur la cartographie
Les facteurs et agents de livraison sont confrontés
quotidiennement à des risques d'accident en tournée, tels que les
accidents de la route, les chutes et glissades sur la voie publique
ou à l’intérieur des propriétés des destinataires. La BSCC impose
une habilitation préalable à la prise de poste pour tout personnel de
livraison, incluant la vériïcation du permis de conduire, la visite
médicale, la connaissance du règlement intérieur et des consignes
de sécurité, une formation à la prise en main du véhicule et à la
sécurité routière, complétée par un accompagnement en binôme
les premiers jours. Deux formations complémentaires à la
prévention du risque routier et à l’éco-conduite sont dispensées et
doivent être renouvelées tous les cinq  ans. Lors des brieïngs
d’équipe, une sensibilisation régulière est effectuée auprès des
facteurs sur les dangers en cours de tournée, notamment les
chemins non stabilisés ou les attaques de chiens. Les
établissements disposent de supports de communication
permettant d’alerter les clients destinataires et les institutionnels
des dangers auxquels le facteur fait face aux abords de leur
propriété (raccordement postal avec un accès dangereux, chien non
tenu en laisse, etc.). L’établissement peut aller jusqu’à suspendre la
distribution à l’adresse si les conditions ne permettent pas de
s'assurer de la sécurité physique du facteur. 

Concernant les véhicules, des garages partenaires en assurent
l’entretien régulier et des contrôles de premier niveau sont réalisés
avant chaque départ. Ces dispositifs sont renforcés depuis 2024
par des contrôles de sorties de parking aïn de s'assurer qu’aucun
véhicule en mauvais état ne quitte l’établissement. Une campagne
de sensibilisation à l’utilisation systématique du frein à main a été
menée et les véhicules utilitaires équipés de freins de parking
électriques sont privilégiés lors des commandes. En complément,
un dispositif spéciïque est activé en cas d’intempéries.

Il comprend des campagnes de sensibilisation diffusées lors des
périodes critiques (peak period, été), un suivi national et local des
alertes météo et l’application stricte des directives des autorités
en cas d’événements climatiques extrêmes.

Chaque accident fait l’objet d’une analyse approfondie pour
identiïer les causes et déïnir des actions correctives. Ces
analyses ont montré que la conduite des véhicules de type  Staby
était proportionnellement plus accidentogène. Cela a conduit à la
mise en place d’une campagne de rétroït de ces véhicules, ainsi
que le renouvellement obligatoire de la formation pour tous leurs
utilisateurs dès le second semestre 2025.

(1) Cf. sections 3.2 « Actions spéciïques de la ligne métier Courrier et Colis », 3.3 « Actions spéciïques de la ligne métier Services de proximité » et 3.4 
« Actions spéciïques de la ligne métier bancassurance ».

(2) Le règlement intérieur de La  Poste précise que les personnels exerçant ces activités peuvent faire l’objet d’un contrôle en cas de suspicion de 
consommation d’alcool ou de substances illicites. S’il l’estime nécessaire, le directeur d’établissement ou de service doit interdire la prise de service, 
l’utilisation de véhicules, d’équipements ou de produits dangereux.
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Une plateforme web dédiée à la prévention du harcèlement sexuel,
« Tolérance zéro face au harcèlement sexuel », est également en ligne
pour informer et orienter les collaborateurs. Cette sensibilisation
accessible à tous les postiers a été conçue pour aider à identiïer les
violences sexistes et sexuelles, accueillir la parole des victimes sans
jugement et les orienter vers les ressources adaptées. Le système
d’alerte éthique complète ce dispositif.

Actions spécifiques concernant le risque d’exposition 
à des matières dangereuses

Risque identifié P4 sur la cartographie
Le groupe a mis en place un dispositif complet pour atténuer et
prévenir les risques d’exposition de ses collaborateurs à des
matières dangereuses (produits toxiques, corrosifs, inðammables,
etc.) des emballages, lettres ou colis présents dans le ðux postal
dont l’intégrité a été altérée.

Depuis 2020, un guide de sensibilisation aux matières dangereuses
élaboré par la direction de la sécurité globale du groupe (DSGG) est
diffusé dans l’ensemble des établissements. Il est complété par des
ïches savoir-faire sécurité donnant la conduite à tenir en cas
d’incidents ou accidents impliquant les marchandises dangereuses en
général et plus précisément les matières radioactives, biologiques, les
poudres suspectes et les batteries au lithium. Ces documents sont
accessibles à tous les postiers via le site intranet de la DSGG et la
direction de l’information et de la gestion de crise (DIGC), garantissant
une homogénéité des pratiques. En complément, le groupe déploie
plusieurs modules de formation aïn de renforcer la compétence
face au risque lié aux marchandises dangereuses (MD)  : deux
e–learnings obligatoires (dédiés au transport et à la manutention par
voie routière, et au personnel chargé de l’acceptation des colis)
sont suivis par l’ensemble des agents concernés, avec un pilotage
des branches et de la DSGG. Ce dispositif est complété par des
formations en classe virtuelle pour les préventeurs et managers, et en
présentiel pour les collaborateurs manipulant les colis destinés au
chargement en escale aérienne.

Lorsqu’une matière dangereuse est détectée, des procédures
strictes sont appliquées pour veiller à la sécurité des personnes et
des installations. Le produit est isolé dans des conditions sécurisées
et ne réintègre le ðux postal qu'en cas de dérogation accordée
uniquement aux entreprises. Si nécessaire, l’établissement peut être
évacué partiellement ou totalement et les services de secours sont
immédiatement alertés. Des consignes de sécurité sont préconisées
en cas de contact avec le produit. Lorsque l’expéditeur est identiïable
et est un client en compte, des rappels lui sont adressés précisant les
conditions d’acceptation liées à son contrat dérogatoire. Toutes les
alertes sont systématiquement déclarées dans les outils internes (BACO
et INDIS) et font l’objet d’un suivi rigoureux. Elles sont abordées dans les
instances de dialogue social local et lors des briefs en établissement.
Cette remontée systématique permet d’adapter les mesures de
prévention et de maintenir une vigilance constante. La DSGG réalise des
contrôles de second et troisième niveaux dans les établissements pour
vériïer la présence des aíches réglementaires, la mise à disposition
des consignes et la réalisation des formations auprès des agents en
contact avec le public.

Actions spécifiques sur le risque d’agression 
ou de violence sur les facteurs, chauffeurs et livreurs

Risque identifié P5 sur la cartographie
En contact avec de nombreux clients et tiers, les facteurs et les
personnels de livraison, au contact de clients ou de tiers, sont
particulièrement exposés aux risques d’agression physique et
verbale. Ce risque fait l'objet d'une politique de « Tolérance zéro ».
Une convention nationale avec le ministère de l’Intérieur est signée
avec plusieurs territoires, aïn de renforcer la coopération avec les
forces de l’ordre. Un volet incivilités a été intégré dans les accords
QVT 2025 et dans l’accord distribution, traduisant l’engagement de
l’entreprise à inscrire cette prévention dans ses politiques
sociales. Le programme est intégré à tous les niveaux de la ligne
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Par ailleurs, les accidents de manutention constituent le premier 
risque en termes d’occurrence pour les activités de tri et de 
préparation. Pour y faire face, la BSCC organise un accueil sécurité 
obligatoire pour les nouveaux arrivants aïn de les sensibiliser aux 
règles de prévention sur site, et les forme au port de charges, à la 
manipulation des conteneurs et au chargement/déchargement des 
véhicules avant la prise de poste.

Actions spécifiques concernant le risque de troubles 
musculosquelettiques (TMS)

Risque identifié P2 sur la cartographie
Des mesures de prévention du risque de TMS sont mises en œuvre. 
Parmi celles-ci ïgure le déploiement de la démarche TMS Pro de la 
Caisse nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés 
dans plus de 60 entités. Elle consiste à réaliser des études de poste 
ou de chantiers en conditions réelles de travail pour renforcer la 
prévention des risques. Des diagnostics ergonomiques sont aussi 
réalisés et partagés en CSE-E, en Commission santé, sécurité et 
conditions de travail et en Commission nationale santé sécurité au 
travail. Des ergonomes interviennent en appui des établissements 
et des actions sont menées avec les personnes en charge de la 
prévention, comme la mise en place de boucles piétonnes 
(Distri’boucle), aïn de réduire le nombre de montées et descentes 
de véhicules pendant les tournées. Une attention particulière est 
portée au bon réglage des matériels et des véhicules selon la 
morphologie des utilisateurs.

Aïn d’améliorer l’ergonomie des postes de travail et réduire les 
risques de TMS liés aux activités Courrier, le classement sur table 
avec des casiers cinq colonnes a été déployé. Des expérimentations 
d’équipements innovants de prévention, tels que les exosquelettes, 
sont également menées. Enïn, la démarche POSST et les 
exercices de contrôle quotidien via des tours terrain effectués par 
les managers permettent de consolider les bonnes pratiques et 
d'ajuster les postures et pratiques à risque, dans un dialogue 
constant avec les agents.

Actions spécifiques concernant le risque 
de harcèlement

Risque identifié P3 sur la cartographie
La  Poste lutte contre toutes les formes de violence envers les 
collaborateurs, les agissements sexistes, les agressions sexuelles, 
ainsi que le harcèlement moral et sexuel au travail, qui ne peuvent 
être tolérés. Tous les acteurs concernés sont associés : managers, 
DRH et équipes RH, services de prévention et santé au travail, 
assistants sociaux et représentants du personnel. 

La politique groupe de traitement des situations de harcèlement, 
actualisée en 2024 pour intégrer les prérogatives des CSE et 
ïgurant dans l'accord QVT 2025, rappelle les déïnitions des 
comportements prohibés. Les risques liés au harcèlement sont 
intégrés dans le DUERP et des référents harcèlement ont été 
désignés au sein de chaque CSE-établissement. La sensibilisation 
est renforcée par l’aíchage obligatoire sur le harcèlement, par des 
campagnes de communication dédiées, et par le programme 
«  Échangeons 2025  » qui analyse les résultats du baromètre 
d'engagement et identiïe des solutions collectives au travers de 
groupe de travail. Des formations dédiées  sont dispensées aux 
DRH opérationnels, équipes RH, managers et responsable qualité 
de vie, santé et sécurité au travail. Le dispositif de prévention et de 
traitement des situations de harcèlement, incluant le protocole 
harcèlement, est déployé avec le concours d’un réseau national 
d’experts. Le dispositif «  Soutien aux postiers  », créé en 2012, 
permet à tout collaborateur de signaler par mail une situation 
individuelle préoccupante et propose une ligne de soutien d’écoute 
gratuite 24h/24 et 7j/7.
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managériale. Une attention particulière est portée au traitement
des incivilités et un suivi mensuel des incivilités subies dans les
établissements est réalisé au niveau des directions exécutives. 

Des plans d’actions spéciïques sont mis en œuvre sur les sites
identiïés comme plus exposés, avec un ciblage renouvelé pour
2025. Les agents reçoivent des formations sur les postures à
adopter en cas d’agression et sont encouragés à déclarer les
agressions qu’ils subissent à la ligne managériale et sur les outils
de  déclaration des incidents, dont l’application INDIS. Les
managers sont formés à l’accompagnement de leurs agents
victimes d’incivilités. Des animations locales, mobilisant la DSGG,
et des actions de communication régulières sont réalisées («  On
fait bloc contre les incivilités  »), ainsi que des sensibilisations
spéciïques à l’approche de la peak period. Un tableau de bord
mensuel est diffusé par chaque établissement, intégrant le suivi
des  décisions de justice obtenues, indicateur consolidé dans le
bilan annuel des incivilités établi par la DSGG.

En cas d’agression, en collaboration avec la DSGG et la direction
juridique, un dispositif d’accompagnement soutient le postier
victime  : soutien psychologique, dépôt de plainte,  etc. En 2025,
22 condamnations ont été prononcées par les juridictions pénales
concernant des agressions physiques et/ou des menaces de mort
qualiïées « Tolérance zéro » envers des collaborateurs de la BSCC.

Lorsque la situation le nécessite si ceux-ci constituent une
menace pour la sécurité des agents, La  Poste peut décider de ne
pas livrer certains destinataires. 

Droits humains et libertés fondamentales

Actions spécifiques sur le risque de temps de travail 
excessif lors des pics d’activité

Risque identifié P6 sur la cartographie
Le groupe prend des mesures spéciïques aïn de prévenir les
risques potentiels associés aux temps de travail excessifs des
collaborateurs pendant les périodes de forte activité. Ces mesures
portent principalement sur le renforcement des équipes par le
recrutement temporaire d’intérimaires et sur une planiïcation
rigoureuse des activités. L’utilisation d’outils de gestion des
ressources permet d’optimiser les horaires et la répartition de la
charge de travail des personnels.

Actions spécifiques sur le risque de discrimination

Risque identifié P7 sur la cartographie
La ligne managériale promeut depuis plusieurs années des
politiques de prévention et de lutte contre toutes les formes de
discrimination à toutes les étapes de la carrière, que ce soit dans le
cadre des activités de manutention, de distribution de courrier ou de
livraison de colis, etc. Les établissements déclinent les mesures en
lien avec les accords sociaux sur la lutte contre les discriminations
et le handicap.  

Concernant le maintien en emploi des personnes en situation de
handicap, La Poste maintient un taux de Bénéïciaire de l’Obligation
d’Emploi (BOE) très supérieur à l’obligation légale de 6%. En 2025, le
taux de BOE de La Poste SA est d'environ 10%, soit 11 333 postiers en
situation de handicap. Plusieurs accords successifs ont structuré la
politique handicap, notamment l’accord 2023-2025 et l’accord
handicap 2026-2027 de décembre 2025, que toutes les
organisations syndicales (CFDT, CGT, FO, SUD et CFE-CGC) ont
signé unanimement. La Poste poursuit sa mobilisation pour
l’inclusion et la qualité de vie au travail des personnes en situation
de handicap à travers :

● le maintien dans l’emploi : des procédures existent pour rendre
accessibles les lieux de travail en fonction du type de handicap
des collaborateurs et pour procéder aux aménagements de
poste demandés par les médecins du travail. En 2025,
963 aménagements de poste ont été réalisés ;

● la mobilité et l’accompagnement  : plus de 400  commissions
retour et maintien en emploi existent pour prévenir les
situations de désinsertion professionnelle. Si les postiers le
souhaitent, ils peuvent être mis en relation avec Cap emploi
avec l’appui du référent handicap pour trouver des solutions de
compensation ou de réorientation adaptées ;

● l’accès aux formations nécessaires pour maîtriser son poste ou
évoluer est explicitement facilité pour les postiers en situation de
handicap, avec des aménagements possibles sur préconisation
médicale. Le Compte Personnel de Formation (CPF) est majoré de
300 euros par an, permettant aux collaborateurs concernés de
mobiliser plus facilement des actions certiïantes pour soutenir
leur évolution professionnelle ;

● une aide ïnancière pour les familles monoparentales et en
situation de handicap est proposée chaque année. Les personnes
en situation de handicap bénéïcient d’un accompagnement
personnalisé avec l’appui des assistants sociaux et de la
médecine du travail ;

● enïn, des sensibilisations régulières et des campagnes de
communication sont déployées tous les ans au moment de la
Semaine européenne pour l’emploi des personnes handicapées
(SEEPH) pour favoriser leur inclusion.

(1) Cf. DEU section 3.1.2.1 « Changement climatique - E1 ».

La Poste mesure la perception des personnes en situation de 
handicap grâce à une enquête réalisée en 2025 par l’institut BVA. 
Plus de 3 000 collaborateurs ont répondu au questionnaire  : 
84%  des postiers se sentent bien intégrés, 79% ont expliqué leur 
situation de handicap à leur manager qui a été à l'écoute dans 
84% des cas (stable vs 2024).

Depuis 2019, la BSCC est titulaire du label diversité, renouvelé 
en  octobre  2024. Créé par l'État et piloté par l’Afnor, ce label 
atteste de la robustesse de l’ensemble des process RH et achats et 
de leur mise en œuvre sur tout le territoire. Il assure auprès des 
100  000  postiers de la branche et aux parties prenantes externes 
(fournisseurs, clients, partenaires, etc.) des standards élevés sur la 
prévention et la lutte contre les discriminations et la promotion de 
la diversité. 

Entre 2023 et 2025, des campagnes d’aíchage, incarnées par des 
postiers et déployées dans tous les établissements, ont participé à 
la promotion de la diversité de La Poste. 

Geopost organise chaque année une Semaine internationale de 
l'inclusion, réunissant 34  ïliales opérant en Europe et à 
l’international et mettant à l'honneur plus de 180 initiatives et 
bonnes pratiques. En 2025, Geopost a axé cette opération sur des 
actions de sensibilisation autour du handicap, de la parité et des 
actions de prévention face aux micro-agressions.

Environnement

Actions spécifiques sur les émissions de GES 
et polluants atmosphériques locaux

Risques identifiés P8 et P9 sur la cartographie
Face à l’accentuation et l’accélération des effets du changement 
climatique, le groupe a renforcé la gouvernance en instaurant un 
Comité climat et pollution réuni trimestriellement.

L’actualisation du plan de transition climatique en 2025, approuvé 
par le Conseil d’administration, vise à garantir le respect des 
engagements à horizon 2030 (1). Il est piloté via un budget carbone, 
validé en 2024 par les instances dirigeantes, et intégré au dialogue 
de gestion entre la direction de l’engagement sociétal et la 
direction ïnancière. Le plan, aligné sur la stratégie globale et la 
planiïcation ïnancière du groupe, identiïe les leviers de réduction 
des émissions et associe les moyens ïnanciers nécessaires pour 
les principales activités émettrices  : logistique, immobilier, 
numérique et services ïnanciers.
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Les leviers de décarbonation reposent sur la capacité du groupe à
poursuivre ses investissements chaque année dans :

● une ðotte électrique performante ;

● un réseau d’acheminement optimisé intégrant des solutions
alternatives ;

● des bâtiments dits bas carbone et moins énergivores.

Le groupe progresse dans l’électriïcation de sa ðotte initiée en
2011 et prévoit une transition progressive vers des véhicules
électriques ou des solutions de mobilité douce d'ici à 2030.
L’électricité utilisée pour la recharge proviendra principalement de
sources bas carbone ou renouvelables. 

Pour les activités de livraison en France, la réduction des
émissions de GES repose sur :

● le renforcement de l’électriïcation de la ðotte de véhicules de la
BSCC par l’acquisition de véhicules électriques et de
vélos-cargos (4 825 en 2025). L'ambition est d'avoir 100% de
véhicules électriques en parc en 2035 ;

● la poursuite des formations sur l’éco-conduite(1).

Pour le transport longue distance, le groupe optimise ses schémas
logistiques. Depuis 2022, il déploie des énergies bas carbone pour
le transport routier (biogaz, biodiesel, biocarburant HVO,
électrique) et favorise le recours aux biocarburants et aux camions
électriques. L’objectif à long terme est d’utiliser exclusivement les
motorisations alternatives, avec pour cible 50% de kilomètres
parcourus bas carbone en 2030 (2).

L’immobilier, qui représente 5% de l’empreinte du groupe sous
trajectoire SBTi, active plusieurs leviers pour réduire les émissions
de GES d’ici 2030 :

● optimisation du parc patrimonial avec l’amélioration de l’eícacité
énergétique des bâtiments (travaux d’isolation, d’équipements, de
régulation), recours aux énergies renouvelables (travaux portés par
Terseren sur la période 2024-2030), la sobriété énergétique (plan
de sobriété, réglage des températures, actions des occupants) et
optimisation des surfaces ;

● animation des bailleurs (annexes vertes, conformité  décret
tertiaire et BACS (3)) et réduction des surfaces (rationalisation,
critère carbone dans les baux) du parc locatif ;

● utilisation de matériaux bas carbone ou réemploi, certiïcations
environnementales et analyses du cycle de vie pour l’activité de
construction rénovation.

En 2025, le groupe a actualisé et renforcé son plan de transition.
Il réassure le respect de ses engagements de réduction des
émissions SBTi de  2030 et  2040 en  précisant annuellement les
leviers mis en œuvre, les impacts générés en termes de réduction
d’émission et d'estimation des ressources ïnancières nécessaires
pour leur réalisation sur le court terme.

Sur mandat du Comex, un plan d’adaptation (4) a été élaboré en 2025,
aboutissant à une ambition 2026-2030 fondée sur une
méthodologie des risques climatiques, des objectifs par échéance
et des mesures opérationnelles. Ce plan vise à préserver la
sécurité des postiers et leurs conditions de travail, protéger les
actifs et les investissements, préparer la résilience climatique des
clients et des fournisseurs, accompagner les territoires et garantir
la continuité et qualité de service.

Concernant la lutte contre la pollution atmosphérique (5) liée aux
activités de transport et de distribution notamment, le groupe s’est
ïxé des objectifs de réduction (6), soit -83% de NOx, -37% de CO,
PM10  <  350  tonnes/an entre  2020 et  2030. Ceux-ci concernent les
activités des premier et dernier kilomètres et du transport longue
distance, sur la ðotte en propre et sous–traitée  (7). Les métiers du
transport et de la logistique mettent en place des plans d’action visant à :

● électriïer les premier et dernier kilomètres via la révision du mix
énergétique et le déploiement de vélos-cargos ;

● optimiser les schémas logistiques ;

● décarboner l’acheminement longue distance (biogaz,
biocarburant HVO, électrique et ferroutage).

D’autres mesures sont également mises en œuvre concernant la
qualité de l’air, avec 19  accords de coopération avec les métropoles
françaises. Les plans d'actions afférents visent au développement
d'une logistique urbaine plus vertueuse (évolutions réglementaires
locales des usages de la voirie, mesures de soutien à la cyclologistique,
installation d’infrastructures de recharge, etc.). Cette collaboration
soutient le verdissement des ðottes et le développement de l’ensemble
des opérateurs du groupe intervenant en logistique urbaine
(Colissimo, Log’issimo, Chronopost, Pickup, etc.).

3.3 Actions spécifiques de la ligne métier service de proximité

Santé et sécurité des personnes

Actions spécifiques sur le risque d’agression 
ou de violence de postiers en relation avec les clients

Risque identifié P10 sur la cartographie
Dans le cadre des principes de la politique QVT, le groupe s’engage à
prévenir les risques professionnels et à sécuriser l’environnement de
travail des postiers. Les chiffres des agressions en France ont
connu une hausse signiïcative : en 2025, augmentation de 15% des
actes violents en zones urbaines vs 2024 (8). Ces comportements, qui
touchent tous les secteurs, sont largement inðuencés par un
contexte sociétal dépassant le périmètre de l’entreprise.

La prévention et la lutte contre les agressions et incivilités,
première cause de  déclaration d’accidents du travail, constituent
une priorité stratégique. Elles s’appuient sur un programme
d’actions pluridisciplinaires, porté par la direction générale et une
mobilisation des managers et experts au niveau national et dans

les territoires. Une gouvernance structurée reposant sur des
instances dédiées, assure le suivi des signalements et le pilotage
des indicateurs et des actions.

La branche Grand Public et Numérique a mis en œuvre dès 2022, en
coopération avec la DSGG et la direction juridique, une politique de
tolérance zéro. Celle-ci prévoit, pour les faits les plus graves, la
clôture systématique du compte (client de La Banque Postale) et le
dépôt de plainte avec accompagnement juridique. Cette politique a
permis d’obtenir plus de 180 condamnations depuis son lancement,
dont  57 en 2025 (peines de prison, interdictions d’accès à certains
bureaux, dommages et intérêts, rappels à la loi). Pour les incivilités
mineures, le directeur de secteur dispose d’un pouvoir d’action
gradué : lettre de rappel, avertissement, clôture de compte et dépôt
de plainte. Cette politique est aíchée en espace commercial pour
les clients, et les  décisions de justice sont communiquées aux
postiers par aíchage à l’arrière des bureaux.

(1) Cf. section 7.5 « Bilan du dispositif de formation ».
(2) Kilomètres parcourus en propre et sous-traités.
(3) Le décret tertiaire impose une obligation de résultat en matière de réduction des consommations d'énergie, tandis que le décret BACS repose sur une 

obligation de moyens techniques, avec l'installation de systèmes d'automatisation et de contrôle.
(4) Cf. DEU section 3.1.2.1 « Changement climatique - E1 ».
(5) Cf. DEU section 3.1.2.2 « Pollution - E2 ».
(6) Basées sur la trajectoire de décarbonation de la BSCC et de Geopost en Europe.
(7) Cf. section 7. « Compte rendu de mise en œuvre effective du plan de vigilance».
(8) Source : service statistique ministériel de la sécurité intérieure.
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Un effort important est mené sur la formation, qui constitue un
levier clé en matière de prévention :

● la formation collective est systématiquement mise en œuvre
dans les bureaux de poste les plus exposés au risque incivilité :
près de 5  000  collaborateurs (incluant les intérimaires) ont pu
ainsi être formés. La formation a été dispensée dans
100 bureaux de poste supplémentaires en 2025 (vs 2024) ;

● la formation des managers directeur de secteur (DS) et
responsable d'espace commercial (REC) a été actualisée début
2025 et étendue aux responsables exploitation (1) et directeurs
adjoints conseil bancaire ;

● une nouvelle formation en e-learning sur la prévention des
incivilités à distance, disponible depuis ïn mai 2025, vient
appuyer un dispositif plus complet de prise en charge et de
traitement des incivilités à distance (téléphone, mail, chat,
réseaux sociaux, avis google) ;

● le module incivilité du quotidien est déployé à la main du DS/REC
dans le cadre des ateliers « Parlons Zen ».

La solution Widget, conçue pour alerter discrètement le collectif
de bureau en cas de tension avec un client, aïn d'assurer un
renfort et un relais dans la prise en charge, est désormais déployée
dans plus de 1  000  bureaux de poste. Le dispositif contribue à la
baisse des signalements et à un sentiment de sécurité accru. Il
vient compléter les équipements déjà existants de bouton d’alarme
et de télésurveillance à déclencher en cas d’agression. L’extension
de la solution Widget sur Smartéo est en cours de développement
et sera opérationnelle en 2026. 

La sécurité des collaborateurs est renforcée par des équipements
comme les caméras de surveillance, l’utilisation de mobilier adapté
et des moyens humains avec la présence d’agents de sécurité dans
des bureaux ciblés et/ou celles de médiateurs ou de traducteurs.
Des partenariats locaux avec la police sont par ailleurs mis en
œuvre en territoires, notamment dans les quartiers les plus
sensibles.

La prévention des agressions, violences et incivilités est intégrée
by design dans la majorité des projets en particulier au travers du
Label Care. Il s’agit d’évaluer le risque d’agression-incivilité lié à un
nouveau projet ou à une offre et d’y intégrer nativement des
actions de prévention. Des chantiers sont menés avec LBP dans le
domaine de la prévention tels que la gestion de la fermeture de
comptes ou le dispositif de conformité know your customer (2).

Un accompagnement des victimes multidisciplinaire avec un
soutien psychologique, médico-social, juridique et assurantiel est
mis en œuvre. Le dispositif d'accompagnement comprend un
centre d’écoute et d’appui par téléphone 24h/24, ainsi qu'une offre
d’appui psychologique en proximité. Pour accompagner les
collaborateurs victimes d'agressions, le DS peut décider de la
fermeture du bureau de poste, proposer une réaffectation dans un
autre bureau de poste et organiser des débriefs et temps
d'échange avec les collaborateurs.

La tendance à la baisse du nombre de signalements, y compris les
agressions, se poursuit en 2025 dans le Réseau. Le baromètre
d’engagement des postiers met en évidence une progression
constante et signiïcative du ressenti de l’utilité des actions, avec
un taux d'engagement de 64% en 2025 (+0,1 point vs 2024).

Le volet de lutte contre les incivilités à distance a été ouvert à
l’ensemble des collaborateurs de la direction de la relation clients à
distance (3), du plateau téléphonique de télévente (4) ou de la direction
opérationnelle des services bancaires (5) (DOSB) de La Banque Postale.
Celle-ci a intégré la politique « Tolérance zéro » du groupe pour faire
face aux incivilités à distance. Ainsi plusieurs actions ont été
menées en 2025 pour accompagner  les collaborateurs des centres
de relation client : mise à disposition d’un e–learning, conception des
modules de formation en présentielle à destination des managers et
des collaborateurs, habilitation à INDIS pour donner aux managers
la vision des agressions/incivilités, etc. 

Actions spécifiques concernant le risque 
de harcèlement

Risque identifié P11 sur la cartographie
Les règlements intérieurs des ïliales de la BGPN précisent que tous
les collaborateurs peuvent bénéïcier de la protection de la ïliale pour
tout fait d’agression, de discrimination ou harcèlement dont ils
feraient l’objet. Des protocoles de prévention des faits de harcèlement
et d'agression, ainsi que l’accompagnement psychologique des
personnels victimes de tels faits sont en place. Les faits constitutifs de
harcèlement font l’objet d’une tolérance zéro, et tout auteur identiïé de
tels agissements fait l’objet d’une procédure disciplinaire. Des
dispositifs d’alerte permettent aux collaborateurs de signaler les
faits dont ils sont victimes ou témoins. 

En 2025, une plateforme web dédiée à la prévention du
harcèlement sexuel « Tolérance zéro face au harcèlement sexuel »
a été mise en ligne pour informer et orienter les postiers. Cette
sensibilisation accessible à tous les postiers a été conçue pour
aider à identiïer les violences sexistes et sexuelles, accueillir la
parole des victimes sans jugement et orienter vers les ressources
adaptées. La plateforme s’accompagne d’un module de formation
destiné à lutter contre ces violences «  Arrêtons les violences  :
comprendre et agir ».

En matière de harcèlement cyber, un travail collaboratif a été entrepris
pour déïnir un process de traitement des avis Google injurieux. Y
participent la direction de l'expérience des collaborateurs, la
direction juridique du groupe, le directeur de projet incivilités de la
BGPN ainsi que les équipes direction relation clients à distance.
Une note parue au second semestre 2024, précise ce process. 

Droits humains et libertés fondamentales

Actions spécifiques sur le risque de discrimination

Risque identifié P12 sur la cartographie
Se référer aux actions spéciïques sur le risque de discrimination
de la ligne métier Courrier et Colis pour la description des mesures
générales d'atténuation et de prévention de ce risque (6). 

La politique  « Tolérance zéro » s’applique à tous les collaborateurs
de la ligne métier services de proximité. Des formations sont
dispensées pour sensibiliser l’ensemble des collectifs managériaux.
Le programme de développement des managers inclut des ateliers
sur le management inclusif, pilotés par la direction des cadres
stratégiques.

(1) Des bureaux de poste.
(2) Processus réglementaire qui oblige les institutions ïnancières à vériïer l'identité de leurs clients pour lutter contre le blanchiment d'argent et le

ïnancement du terrorisme.
(3) Ces centres rattachés à la BGPN reçoivent des appels (numéro d’appel : 3631) entrants de clients.
(4) Appels sortants et entrants pour les professionnels.
(5) Appels entrants et sortants pour les clients bancaires (numéro d’appel : 3639).
(6) Cf. section 3.2 « Actions spéciïques à la ligne métier Courrier et Colis ».
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En ce qui concerne la discrimination liée au genre, des ateliers 
spéciïques de prévention du sexisme et du harcèlement moral ou 
sexuel sont organisés pour les managers. Des Labs «  expérience 
collaborateurs  » sur les incivilités faites aux femmes ont 
également été déployés. La formation des managers en bureaux de 
poste comprend un module sur les incivilités envers les femmes. 
L’aíche «  sanctions disciplinaires  », diffusée dans tous les 
établissements du Réseau, rappelle les sanctions encourues en 
cas de faits de harcèlement ou de sexisme.

Plus spéciïquement, sur le handicap et le maintien dans l’emploi,
les mesures de l'Accord Handicap 2023/2025 sont déployées et un
dispositif d’accompagnement des collaborateurs en situation
d’inaptitude ou de handicap est en place, soutenu par les ïlières
RH. Depuis 2022, des ateliers de sensibilisation à l’inaptitude et au
handicap sont organisés lors de la SEEPH.

3.4 Actions spécifiques de la ligne métier bancassurance

Actions spécifiques sur les risques liés 
aux activités de financement et investissement

Risque identifié P13 dans la liste des scénarios

Dans le cadre de son activité commerciale de ïnancement de
l'économie, La  Banque Postale sert les segments de clientèle
suivants : les entreprises, les associations et le secteur public local
(collectivités locales, établissements publics de santé, bailleurs
sociaux). LBP AM est spécialisée dans la gestion des actifs cotés et
des actifs privés européens. Dans le cadre de leur activité
d’investissement, La  Banque Postale et CNP Assurances
interviennent également pour compte propre aïn de gérer leurs
actifs dans une optique de performance durable et de maîtrise des
risques.

Le risque brut prioritaire identiïé est celui de causer ou de
contribuer à des impacts potentiels graves sur les droits humains
et l’environnement commis par des entités tierces, via les activités
de ïnancement et d’investissement. Pour évaluer et maîtriser ce
risque, La Banque Postale a mis en œuvre les mesures suivantes :

● évaluation des impacts négatifs et positifs via un système de
notation interne sur la base de critères extra-ïnanciers et développé
sur les activités prioritaires (Indice d’Impact Global – IGG) ;

● développement d'une méthodologie d’analyse des actifs pour les
évaluer au regard de critères de durabilité (GREaT), qui permet
de piloter l’alignement des fonds et prononcer d’éventuelles
exclusions d’entreprise ;

● encadrement des activités visées par la Charte de ïnancement
et d’investissement responsable au travers : 

● de l’exclusion a priori d’activités considérées comme
incompatibles avec les enjeux RSE ou qui opèrent dans des
secteurs sensibles, 

● du suivi des controverses des entreprises pouvant aller
jusqu’à leur exclusion ;

● mise en œuvre d’une politique de dialogue et d’engagement
actionnarial aïn de contribuer à la prévention, l’atténuation et la
remédiation des impacts négatifs sur les droits humains,
l’environnement ou les principes de bonne gouvernance ;

● suivi de l’eícacité de ces actions par des instances dédiées.

controverses éventuelles. En cas de controverses graves et/ou
répétées, l’entreprise peut faire l’objet d’une exclusion en matière de
ïnancement et d’investissement à venir ou réalisé. Pour les activités
de ïnancements liés à des clients existants, La  Banque  Postale
peut décider de ne plus engager de nouvelles opérations avec ceux-ci.

En ce qui concerne les obligations souveraines, les pays ayant un
score insuísant dans des indices liés aux droits fondamentaux
(droits politiques et libertés civiles, droits des travailleurs, liberté
de la presse) sont exclus.

LBP  AM a adopté, dès 2023, une politique dédiée à la mise en
œuvre de procédures de vigilance en matière de droits humains,
s’appuyant et  déclinant les mesures suivantes  : intégration des
risques saillants dans la notation et la sélection des actifs,
évaluation de la durabilité des investissements, exclusion
normative et politique d’engagement, consultation des parties
prenantes. Cette politique a été validée par le Comité ïnance
durable qui regroupe les membres du Directoire, les responsables
des équipes de gestion et d’analyse, les équipes commerciales, la
direction des risques et les responsables RSE. Le suivi de la mise
en œuvre repose sur les Comités GREaT et ESG.

En 2025, LBP  AM a mené 87  actions d’engagement auprès de
62  entreprises européennes et internationales. Ces actions ont
permis d’aborder des enjeux saillants tels que la prévention du
travail forcé et du travail des enfants, les risques liés au
développement et à l’usage de l’IA, le salaire décent, les risques liés
au développement et à l’utilisation de substances chimiques
dangereuses pour la santé humaine, la transition juste, la santé des
travailleurs, ou encore la nutrition.

LBP  AM a mis à jour et renforcé sa méthodologie d’analyse
concernant l’investissement en dette privée en 2025. L’évolution
de l’outil GREaT offre une meilleure identiïcation des risques
saillants en matière de développement durable et, notamment en
droits humains. LBP AM optimise ainsi leur suivi tout au long du
cycle de vie de l’investissement.

Par ailleurs, LBP  AM a intégré en 2025 la Platform Living Wage
Financials et le Steering Committee de l’initiative Corporate Human
Rights Benchmark et a participé à l’initiative de l’International
Commitee on Credit Reporting concernant les droits fondamentaux
des travailleurs des plateformes, aïn d’encourager les entreprises
de nouvelles technologies à renforcer leur approche concernant
les droits syndicaux, le salaire  décent, le temps de travail et
l’analyse des impacts de l’adoption de l’IA sur les travailleurs. 

Environnement

S’agissant des atteintes potentielles à l’environnement liées aux
ïnancements ou à des investissements, La Banque Postale a pris
depuis 2021 des engagements climatiques zéro émission nette d’ici
2040, associés à des trajectoires de  décarbonation sur le
périmètre opérationnel et sur les portefeuilles de ïnancement et
d’investissement. En 2025, La Banque Postale a publié son plan de
transition relatif à ses principales entités (La  Banque Postale,
CNP  Assurances, LBP  AM et Louvre Banque Privée), et alignant
l’ensemble des actions climatiques avec sa stratégie.

Ces leviers d’action portent sur l’ensemble des enjeux droits 
humains et environnementaux, couverts par le devoir de vigilance.

Droits humains et libertés fondamentales
En 2025, la démarche de vigilance a été enrichie par l’adoption 
d’une politique des droits humains spéciïques aux activités de 
ïnancement et d’investissement. La  Banque Postale s'engage à 
analyser ses contreparties entreprises de taille importante quant à 
leur capacité à respecter les droits humains et à prendre en 
compte les résultats de ces évaluations dans ses  décisions de 
ïnancement et d’investissement. La  Banque Postale identiïe les 
entreprises à faible performance dans leur gestion des enjeux de 
droits humains et engage un dialogue pour les encourager à 
progresser. Elle s’engage à vériïer régulièrement l’existence de
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Les engagements climatiques et de durabilité des portefeuilles de
ïnancement et d’investissement reposent sur les politiques et
documents cadres mis en place ci-dessous :

● la politique d’exclusion liée aux controverses environnementales,
incluse dans la politique de maîtrise des risques et dans la Charte
de ïnancement et d’investissement responsable. Un comité de
controverses et d’exclusions a été créé pour la gestion des
controverses ESG ;

● les politiques sectorielles (charbon, pétrole, gaz, aéronautique,
déforestation et conversion des écosystèmes) mises en place
pour orienter les ïnancements et investissements et déïnir les
exclusions ;

● les trajectoires de  décarbonation pour certains secteurs
carbo–intensifs  : immobilier, transport automobile, transport
aérien, ciment ;

● l’engagement actionnarial  : les ïliales, notamment LBP  AM et
La  Financière de l’Échiquier, utilisent activement le dialogue
actionnarial et les votes en assemblées générales pour inciter
les entreprises investies à adopter des trajectoires compatibles
avec les objectifs Net Zéro ;

● l’intégration de critères ESG dans les décisions d’investissement
assurant un alignement avec les objectifs de  décarbonation.
Les outils comme la méthodologie GREaT permettent aux
gérants de piloter l’alignement des fonds avec les objectifs du
groupe en sélectionnant des investissements ESG ;

● les engagements sur le périmètre opérationnel  : performance
énergétique des bâtiments, numérique responsable, mobilité
responsable, achats responsables, rénovation, sobriété des
usages, écoconception, réemploi, etc.

CNP  Assurances vise un portefeuille «  zéro net  » d’ici  2050, en
poursuivant une démarche d’investissement responsable. Fin
2025, 79% des investissements sont gérés selon des critères ESG
sur les portefeuilles en euros et en unités de compte. L’entreprise
applique des politiques d’exclusion sectorielles, par exemple aucun
nouvel investissement direct dans une société dont plus de 5% du
chiffre d’affaires provient du charbon. En complément, elle mène
un dialogue actionnarial exigeant avec les entreprises du secteur
pour les accompagner dans leur transition énergétique et leur
demander notamment de renoncer à tout nouveau projet
d’exploration ou de production de pétrole ou de gaz fossile.

4 Actions d’atténuation et de prévention des risques prioritaires 
pour les activités externalisées

4.1 Actions générales d'atténuation et de prévention
Ci-dessous ïgure la liste des mesures d’atténuation et de prévention des risques communes à toutes les catégories d’achat.

Cadre général et politiques mises en œuvre

Au niveau groupe 

Politiques Achats responsables et de conformité des achats 
du groupe (1).
Trois Chartes achats responsables et éthiques à destination des
acheteurs, des prescripteurs et des fournisseurs.

Dispositif de suivi de la sous-traitance, couvrant divers aspects
clés de la relation, tels que l’eícience opérationnelle, la qualité de
service et la sécurité. L'un des piliers de ce dispositif est la santé et
la sécurité au travail, qui inclut les questions relatives aux droits
humains et la promotion de l’accès au système d’alerte. 

Au niveau international

Charte des achats responsables
Geopost dispose d’une Charte des achats responsables à destination
des fournisseurs et sous-traitants. Annexée aux contrats, elle
formalise les engagements réciproques entre Geopost et ses
partenaires, et rappelle les exigences de respect des droits
humains, de la santé et de la sécurité au travail (y compris la
sécurité routière), ainsi que de l’environnement.

Programme Partenaire de référence de Geopost (2)

Geopost déploie des actions pour prévenir les éventuels impacts
négatifs et les risques pouvant affecter les salariés ainsi que les
partenaires sous-traitants en contrat direct avec le groupe.
À travers le programme « Partenaire de référence », Geopost a mis
en place un dispositif de suivi de ses partenaires sous-traitants,
déployé localement par ses ïliales. Il couvre les principaux aspects
de la collaboration, notamment la qualité de service et la sécurité, et
vise à améliorer les conditions de travail dans les activités clés de
manutention, de transport et de distribution. Ce programme repose
sur des principes essentiels  : formation et sensibilisation, respect
des droits fondamentaux (liberté d’association, négociation
collective), horaires compatibles avec l’équilibre vie professionnelle
et vie privée, conditions de travail dignes, rémunération décente et
mécanismes de suivi rigoureux.

Baromètre des partenaires
Depuis 2024, Geopost recueille chaque année, en toute
conïdentialité, l’avis et les impressions de ses partenaires. Cet
outil vise à mieux comprendre leurs attentes et à évaluer leur
adéquation avec les besoins commerciaux de Geopost.

(1) Cf. DEU sections 3.1.4.2 « Gestion des relations avec les fournisseurs » et 3.1.3.2 « Travailleurs de la chaîne de valeur ».
(2) Cf. DEU section 3.1.3.2 «Travailleurs de la chaîne de valeur - S2 ».
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Dispositifs de maîtrise 
des risques Mesures prises par la direction des achats groupe

Sourcing et veille ● Adéquation des achats avec la politique achats responsables et les engagements extra-ïnanciers du groupe.
● Observation et veille active régulière à partir de la presse et d’échanges dans le cadre d’initiatives 

sectorielles.
● Surveillance régulière des risques pays/secteurs (scores EcoVadis ou Afnor, alertes et presse négatives).

Choix des fournisseurs ● Intégration de critères ESG comptant pour 10% de la notation globale des consultations formalisées, 
dans le cadre des consultations et d'appels d’offres. Ces critères sont déïnis en fonction des risques
identiïés au préalable.

● Réalisation de visites de site en France et à l'international pour vériïer les offres techniques présentées 
par les soumissionnaires (par exemple dans le cadre de la consultation marché des centres de relation clients
au Maroc, Bénin, Togo ou Sénégal).

Documentation ● Politique conformité des achats du groupe.
● Procédure d’évaluation de la conformité des fournisseurs.
● Chartes achats responsables et éthiques (engagements du groupe, des fournisseurs et prestataires, 

des prescripteurs, des principales consultations).

Clauses contractuelles Insertion de clauses dans les contrats et les conditions générales d’achat (CGA) imposant au prestataire de :
● répondre aux obligations de conformité à la loi relative au devoir de vigilance ;
● informer leurs salariés de l’existence des dispositifs d’alerte mis à leur disposition par le groupe ;
● effectuer une démarche d’auto-évaluation portant notamment sur les thématiques suivantes : RH, santé 

et sécurité, et conditions de travail, maîtrise de la chaîne d’approvisionnement et gestion de l’environnement ;
● accepter un audit, pouvant porter sur les thématiques du devoir de vigilance.

Évaluation des risques ● Évaluation de l'ensemble des fournisseurs sous contrat (cf. descriptif ci-après).
● Extension du dispositif d’évaluation des risques fournisseurs (hub e-conformité) à dix ïliales.
● Utilisation de la plateforme d’évaluation EcoVadis, permettant de suivre les scores de près de 

320 fournisseurs stratégiques.

Formation ● Formation au DDV rendue obligatoire pour les collaborateurs de la direction des achats et des prescripteurs.

Mécanisme d’alerte ● Référence aux dispositifs d’alerte dans : 
● la signature électronique mail des acheteurs,
● les CGA et la Charte achats responsables et éthiques du groupe La Poste.

● Pour les fournisseurs ayant accès à la plateforme EcoVadis, l'adresse internet vers le mécanisme d'alerte 
est également accessible sur le proïl de La Poste. Il est également communiqué aux prestataires de manière 
dédiée par newsletter et fait également l’objet d’aíchettes dans certaines plateformes de la BSCC 
avec QR Code intégré renvoyant vers le dispositif d’alerte.

● Le site institutionnel du groupe La Poste mentionne le dispositif d’alerte, tout comme l’intranet 
pour les collaborateurs et les fournisseurs dans la rubrique « Espace fournisseurs ».

Incidents Encadrement du traitement et du pilotage des incidents signiïcatifs au niveau du groupe par la direction 
des risques du groupe, mis en application en 2024. Chaque entité est responsable de la remontée 
et du traitement des incidents qui surviennent sur son périmètre.

Les actions menées auprès des fournisseurs et prestataires s’inscrivent dans une démarche d’amélioration continue, intégrant des
dispositifs d’évaluation et de contrôle.

Renforcement du dispositif d’évaluation des fournisseurs au service de l’approche risque et d’une démarche de progrès

Le groupe met en œuvre un processus d’évaluation des
fournisseurs qui constitue l’un des fondements structurants de son
dispositif de vigilance et de conformité. Il est destiné à analyser
ses fournisseurs et permet d’anticiper les risques susceptibles
d’affecter ses opérations, ses collaborateurs ou sa chaîne de
valeur. À ïn 2025, plus de 7  000  fournisseurs en France sont

intégrés au dispositif du hub e-conformité fournisseurs (1).
Cet outil permet d’assurer la conformité documentaire, d’une part,
via un contrôle des pièces (immatriculation, Urssaf, liste des
salariés étrangers, etc.) et réglementaire, et d’autre part, à travers
l’évaluation des fournisseurs. 

(1) Plateforme de contrôle et d’évaluation des fournisseurs sur l’ensemble des champs de conformité, d’identiïcation des risques et de leur niveau de
gravité, et d’accompagnement des fournisseurs pour une mise en conformité des relations.

PLAN DE 
PROGRÈS

CONTRÔLES 
ET AUDITS

DISPOSITIF 
D’ÉVALUATION

CONTRATS 
ET SUIVI

SOURCING 
ET VEILLE

ACTIONS GÉNÉRALES 
DE PRÉVENTION ET D’ATTÉNUATION

ACTIONS SPÉCIFIQUES 
SUR LES CATÉGORIES D’ACHAT PRIORISÉES

CHOIX
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L’évaluation s’inscrit dans une logique de gestion active des
risques. Chaque fournisseur fait ainsi l’objet d’un examen
comprenant :  

● des vériïcations automatiques sur les listes internationales de
sanctions et de surveillance ;

● une analyse des signaux faibles via la presse négative et les
sources ouvertes ; et

● lorsque cela s’avère nécessaire, des questionnaires
réglementaires ciblés permettant d’apprécier la maturité des
dispositifs internes. Si un fournisseur dispose déjà d’une
évaluation EcoVadis, celle-ci est intégrée automatiquement
dans le dispositif interne d’évaluation fournisseurs.

Ce dispositif est adossé à une gouvernance établie qui statue sur les
relations avec les fournisseurs présentant un risque jugé majeur ou
critique. Les décisions prises peuvent être des suspensions ou des
ruptures de la relation commerciale, des mesures conservatoires,
des pénalités, et le déclenchement d'audits documentaires ou sur
site. 20 audits fournisseurs ont été  réalisés en  2025 au titre du
DDV.

Pour assurer une couverture complète de son périmètre d’activité,
Geopost s’appuie sur deux plateformes dédiées :

● le hub e-conformité fournisseurs, partagé par les entités du groupe
et par les ïliales françaises de Geopost. Depuis septembre 2025,

Chronopost et DPD France évaluent leurs sous-traitants de
transport depuis le hub ;

● une solution tierce spécialisée d’évaluation des tiers, en cours
de déploiement pour l’ensemble des ïliales internationales de
Geopost.

Cette démarche permet à Geopost et ses ïliales d’obtenir une
vision claire du niveau de risque associé à chaque relation
commerciale, incluant les enjeux environnementaux, de droits
humains ou de sécurité au travail.

En 2025, Geopost a poursuivi la mise en place de son programme de
conformité de la sous-traitance. Il repose sur trois composantes
structurantes :

● la mise en œuvre d’une politique de conformité sous-traitance,
commune à l’ensemble de ses ïliales, rappelant les exigences
légales et réglementaires applicables, les valeurs et principes
éthiques, ainsi que les règles et contrôles à mettre en œuvre
pour la sous-traitance d’activités de manutention, de transport
ou de collecte et distribution de colis ;

● un processus harmonisé d’évaluation des tiers s’appuyant sur un
ensemble de procédures et d'outils de screening des
fournisseurs et prestataires ;

● une veille réglementaire internationale permettant une mise à
jour du dispositif de conformité de la sous-traitance.

4.2 Actions d’atténuation et de prévention des risques prioritaires 
pour les activités externalisées Courrier et Colis

À travers la BSCC et Geopost, la ligne métier Courrier et Colis
propose une offre complète de solutions de livraison de colis, à
domicile comme hors domicile, et de services dédiés à
l'e–commerce, au bénéïce des grandes entreprises, ETI ou PME,
en s’appuyant sur un réseau de marques reconnues, dans plus de
50 pays. Pour mener à bien ces activités, elle recourt à un réseau
étendu de prestataires intervenant sur des activités clés de sa
chaîne de valeur : transport longue distance, manutention, collecte
et livraison du dernier kilomètre.

Parmi les 16  scénarios de risques bruts consolidés prioritaires
identiïés dans la cartographie réalisée en 2025, onze risques bruts
prioritaires concernent directement les activités externalisées de
la ligne métier Courrier et Colis (1) :

● quatre risques liés à la santé et à la sécurité des personnes,
incluant les accidents de la route et de manutention, les
troubles musculosquelettiques, l’exposition à des matières
dangereuses et les agressions ;

● cinq risques portant sur les droits humains et libertés
fondamentales, relatifs aux durées de travail excessives, à la
précarité contractuelle, aux conditions d’emploi inéquitables
(risque spéciïque à l’international), au travail illégal et à la
discrimination ;

● deux risques environnementaux liés principalement aux émissions
de GES et de polluants atmosphériques locaux.

Aïn d’atténuer et prévenir les potentielles atteintes graves à ces
risques dans l’exercice de leurs activités, la BSCC et Geopost
déploient un ensemble structuré de dispositifs de maîtrise des
risques (DMR), combinant des mesures transverses pilotées au
niveau du siège et des actions spéciïques mises en œuvre par les
ïliales. Parmi les DMR généraux mis en place ïgurent la
cartographie des risques 2025, un système d’alerte éthique
opérationnel dans toutes les ïliales, une politique d’évaluation des
tiers appuyée par des plateformes dédiées, un référentiel de
contrôle interne intégrant une série de mesures et contrôles
relatifs aux droits humains, à la santé et sécurité et à
l’environnement. Des formations dédiées sont aussi mises en
place. Chez Geopost, le programme Partenaire de référence et la

campagne annuelle de baromètre partenaire complètent
également ces actions. Dans la continuité de la cartographie des
risques menée dans le cadre de son devoir de vigilance, Geopost a
déployé un plan d’accompagnement spéciïque pour ses ïliales,
comprenant une série de visites sur site réalisées auprès d’un
échantillon représentatif de ïliales, sélectionnées en fonction de
leur taille, de leur zone géographique et de leur niveau d’exposition
aux risques. Ces derniers ont permis de compléter les DMR mis en
œuvre localement, qu’ils relèvent d’initiatives propres ou
de  déclinaisons des mesures transverses du groupe. Ils ont
également eu pour ïnalité d’identiïer les bonnes pratiques
susceptibles d’être répliquées.

Les actions d’atténuation et de prévention des risques bruts
consolidés prioritaires pour les activités externalisées de la ligne
métier Courrier et Colis sont décrites dans cette section. 

Santé et sécurité des personnes

Le groupe déploie une politique visant à préserver la santé et la
sécurité des salariés des prestataires intervenant dans ses
activités externalisées (transport routier, manutention, livraison,
intérim). Cette politique repose sur des plans de prévention
systématiques, des protocoles de sécurité et des règlements
intérieurs applicables à tous les sites. Chaque prestataire est
informé des risques identiïés et des mesures à appliquer avant le
démarrage des prestations et s’engage contractuellement à les
respecter. La gouvernance s’appuie sur des points réguliers entre
les directeurs d’établissements et les représentants des
entreprises prestataires, ainsi que sur des dispositifs d’alerte et
d’analyse en cas d’incident. La sensibilisation et la formation sont
intégrées dès la phase de contractualisation, avec des demandes
de formation à la santé et sécurité, et des campagnes
d’information sur les bons gestes et postures sont déployées. Les
actions opérationnelles incluent la mise à disposition et le contrôle
du port des équipements de protection individuelle (EPI),
l’aíchage des consignes de sécurité et la vériïcation des
véhicules et matériels. Des contrôles terrain et des audits évaluent
l’eícacité des mesures et ajustent les dispositifs.

(1) Cf. section 2.3 « Résultats consolidés de la cartographie pour les activités externalisées du Courrier et Colis ».
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chauffeurs (35 heures tous les cinq ans) incluant la sécurité routière.
Pour la livraison, les contrats intègrent des clauses visant à respecter
la réglementation sociale et à prévenir les risques routiers. Ainsi, il est
demandé aux prestataires de livraison de fournir des preuves de
formation et de sensibilisation de leurs équipes à la santé et sécurité
et à la sécurité routière. Des contrôles documentaires garantissent la
couverture assurantielle des véhicules et des kits de vigilance
(aíches, ðyers, ïches sécurité) sont remis en début de prestation.
La  Poste mène également des campagnes de sensibilisation à la
cyclo-logistique pour promouvoir des modes de livraison plus sûrs
et durables. Tout manquement des prestataires de transport
routier et de livraison peut entraîner des signalements, des
pénalités, voire la résiliation du contrat en cas de non-conformité
grave ou répétée. De même, Geopost dispose d’un reporting des
incidents graves liés aux prestataires (y compris les accidents de la
route). Des mesures spéciïques sont mises en œuvre dans les
ïliales pour limiter les vitesses excessives lors de la réalisation des
tournées, avec des processus de préqualiïcation et de
planiïcation des tournées, ainsi que des formations à la conduite
sécurisée. Des audits des sous-traitants (conformité des permis,
licences et véhicules, ainsi que leur état) et l’accès au dispositif
d’alerte Safecall ouvert à tous les conducteurs, contribuent à
renforcer la culture de sécurité et à prévenir les comportements
dangereux. Des systèmes de gestion de crise assurent également
le soutien aux victimes en cas d’accident grave.

Par ailleurs, les opérations de chargement, de déchargement et de tri
manuel exposent les intérimaires et les salariés des prestataires du
groupe à des risques de blessures, notamment lors de la manipulation
de charges lourdes ou encombrantes. Aïn de réduire le risque
d’accident grave de manutention, les prestataires de manutention
sont reçus par le directeur d’établissement et les instances
représentatives du personnel lors d’une visite préalable du site,
appelée inspection commune, organisée avant le démarrage de la
prestation. Ils ont l'occasion de prendre connaissance du règlement
intérieur, du plan de prévention et du document unique intégrant
l’évaluation des risques professionnels. Une ïche technique « santé et
sécurité  » par poste est également partagée avec les gérants des
prestataires pour transmission à leurs salariés. Les contrats imposent
l’application stricte des protocoles de sécurité établis avec La Poste
pour les opérations de chargement et  déchargement. Un processus
d’arrivée est établi et vise à assurer une montée en cadence et en
compétence progressive des nouveaux agents de prestation
logistique et des intérimaires, via une phase d’observation des tâches
en binôme avec un titulaire. 

Pour les intérimaires, compte tenu de leur expérience relative des
métiers de la manutention, de la livraison de colis ou de la
distribution de courrier, des dispositions spéciïques ont été mises
en place pour leur permettre d’appréhender au mieux les gestes,
les bonnes postures et les risques. Les contrats des entreprises de
travail temporaire (ETT) intègrent des procédures de prévention,
des actions de sensibilisation et des formations obligatoires.
La Poste communique la liste des EPI à fournir pour chaque poste
et les ETT doivent garantir leur mise à disposition. En cas de non-
port ou d’oubli répété des EPI par l’intérimaire, l’accès au site lui est
refusé et un signalement est effectué auprès de l’agence ETT. Un
dispositif d’alerte est également mis en place par l’ETT pour
permettre une remontée des incidents. Les ïliales de Geopost
déploient un ensemble de dispositifs combinant formations,
équipements adaptés, organisation du travail et des systèmes de
management de la sécurité structurés, comme en Italie, où les
activités sous-traitées sont pleinement intégrées dans le système
de gestion de BRT certiïé ISO  45001. De même, Chronopost et
DPD  France élaborent des plans de prévention ainsi que des
protocoles de sécurité pour les opérations de chargement et de
déchargement, en concertation avec les sociétés prestataires de
manutention et sous-traitants de transport et de livraison. Enïn,
les ïliales de Geopost déploient des campagnes d’information
régulières à destination des personnels internes et externes pour
les sensibiliser aux règles essentielles de sécurité.
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Actions spécifiques sur le risque d’accident

Risque identifié T1, M1, L1 et I1 sur la cartographie
Le groupe et ses ïliales mettent en œuvre une politique proactive 
pour prévenir et réduire le risque d’accident dans le cadre des 
activités conïées à des prestataires de transport routier, de 
manutention, de livraison et d’intérim. Cette politique repose sur 
un socle commun de mesures appliquées à l’ensemble de ces 
prestataires, complété par des dispositifs spéciïques adaptés à 
chaque type d’activité.

La prévention repose sur des exigences contractuelles et 
organisationnelles strictes. Les cahiers des charges et les contrats 
rappellent que chaque prestataire doit préserver la santé et la 
sécurité de ses salariés, en fournissant les EPI obligatoires (gants, 
chaussures de sécurité et gilet haute visibilité) et en veillant à leur 
port effectif. Ces obligations ïgurent dans le règlement intérieur, 
les plans de prévention et les protocoles de sécurité des sites 
postaux sont communiqués aux prestataires. Sur le terrain, une 
signalétique adaptée (marquage au sol, panneaux) complète ces 
dispositifs et des contrôles quotidiens assurent le respect des 
règles, avec une tolérance zéro  : l’accès au site est par exemple 
refusé à tout salarié dépourvu de ses EPI. En cas de suspicion d’état 
d’ébriété ou de consommation de stupéïants, La  Poste peut 
alerter les forces de l’ordre, en présence du représentant du 
salarié.

Le processus d’intégration des nouveaux arrivants, notamment 
intérimaires, prévoit plusieurs jours de formation sur la santé et 
sécurité et les gestes adaptés, ainsi qu’une période en binôme avec 
un salarié expérimenté. Pour ceux amenés à conduire un véhicule, 
le permis est vériïé avant la prise de poste et des formations 
pratiques (prise en main du véhicule, tournées en binôme) sont 
dispensées. Des tournées de préventeurs et des contrôles 
opérationnels sont réalisés pour s'assurer de la conformité des 
pratiques et des postures. 

Les dispositifs d’alerte sont aíchés sur site, avec un QR code 
permettant un signalement immédiat. En cas d’accident grave sur 
un site postal, le groupe organise les premiers secours, 
l’évacuation et la mise en sécurité des personnes présentes. Une 
réunion est ensuite tenue avec le directeur d’établissement, les 
représentants syndicaux, le CSE et le prestataire aïn d’en analyser 
les causes et déïnir un plan d’actions correctives. Tout accident 
donne lieu à un échange d’informations entre La  Poste et le 
prestataire, en complément de réunions régulières organisées aux 
niveaux national et local, pour faire le bilan des risques et 
accidents, et d’ajuster les mesures et plans d’actions. 

Geopost déploie des mesures similaires et les complète par des 
formations en santé et sécurité dédiées aux activités externalisées. 
Elle met également en œuvre des actions opérationnelles visant à 
prévenir les risques d’accident en installant par exemple des 
revêtements antidérapants ou en renforçant l’éclairage pour 
sécuriser les cheminements dans ses dépôts. Le port des EPI est 
obligatoire et de nombreuses ïliales fournissent aux équipes sous-
traitantes des chaussures de sécurité antidérapantes et gilets de 
visibilité. Des contrôles réguliers sont réalisés et tout incident ou 
manquement à ces obligations est consigné, pouvant entrainer des 
sanctions pour le prestataire.

Pour les activités de transport routier et de livraison, les appels 
d’offres intègrent des contraintes en matière de temps de travail et 
de repos. Les délais de transport et de livraison sont calculés en 
tenant compte des risques liés à la fatigue et aux durées excessives 
de conduite. Des questionnaires sur l’état des ðottes sont adressés 
annuellement aux prestataires et la conformité des véhicules est 
contrôlée, tant sur les caractéristiques réglementaires (normes Euro, 
vignette Crit’Air) que sur leur état général (pneus lisses, pare-chocs sur 
le  point de tomber, véhicule fumant, rétroviseurs/feux cassés ou 
absents). Pour les transporteurs routiers, La  Poste procède à des 
vériïcations documentaires avant toute contractualisation  : validité 
de la licence de transport et de l’attestation d’assurance responsabilité 
civile professionnelle, obligation de formation continue des
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Actions spécifiques concernant le risque de troubles 
musculosquelettiques (TMS)

Risque identifié T2, M2, et L2 sur la cartographie
Aïn de réduire le risque de TMS dans les activités externalisées, le
groupe déploie un dispositif commun à l’ensemble des prestataires
de transport routier, de livraison et de manutention, complété par
des mesures spéciïques adaptées à chaque secteur d'activité. En
complément des exigences en matière de santé et sécurité au travail
intégrées dans les cahiers des charges et contrats, des actions
contribuant à la prévention du risque de TMS sont spéciïquement
mises en œuvre. À cet effet, La  Poste ïxe des objectifs à ses
prestataires aïn d’éviter à leurs salariés des cadences ou des délais
incompatibles avec la prévention des TMS et leur demande de
proposer une organisation adaptée. Les critères RSE des appels
d’offres imposent aux prestataires la mise en place d’actions de
formation à la prévention des TMS pour leurs salariés. Les dispositifs
de sensibilisation incluent des aíchages obligatoires dans les halls
d’exploitation et les zones de chargement, le partage de ïches « bons
gestes/bonnes postures  » ainsi que des sessions d’information des
salariés avant leur prise de poste. 

Lors de la sélection des prestataires de transport routier, La Poste
prend en compte les causes des TMS et leur ïxe des objectifs de
délais de transport qui sont raisonnables et tiennent compte des
temps de repos légaux. Cette disposition a pour effet de limiter la
posture assise des chauffeurs de façon trop prolongée et ainsi de
limiter le risque de TMS lié à la conduite. Les camions sont équipés
de sièges à suspension qui réduisent les vibrations pouvant devenir
source de douleurs lombaires et articulaires à long terme pour les
chauffeurs. Par ailleurs, le risque de TMS lié aux opérations de
chargement et de déchargement est circonscrit : ces tâches étant
assurées par des manutentionnaires pour environ 99% des ðux.

Dans le cadre de la livraison, le cahier des charges de la prestation
inclut un article spéciïque au risque de TMS, imposant au
prestataire de former ses livreurs aux postures adéquates et gestes
adaptés. Un justiïcatif de formation (support ou attestation) est
demandé au candidat. La Poste met à disposition de ses prestataires
des ïches techniques santé précisant les postures à adopter,
notamment pour les opérations de préparation de tournées. Enïn,
les objectifs de tournée sont ïxés de manière à éviter des cadences
excessives. Conformément au règlement intérieur des sites
postaux, le port des EPI par les livreurs est obligatoire.

Le cahier des charges des prestataires de manutention stipule que
« Le Prestataire est tenu de veiller dans l’exécution des prestations à
la prévention des risques en matière de santé et sécurité au travail des
salariés, notamment aux TMS (par exemple : port des équipements de
protection individuelle, bonne posture de manipulation des colis,
préservation à l’exposition à une matière dangereuse, etc.) ». La Poste
annexe également aux contrats une ïche dédiée au standard de
chargement en vrac-rangé qui explicite les bons gestes et postures à
adopter aïn de réduire l'exposition au risque de TMS.

À l’international, les ïliales de Geopost mettent en œuvre des
actions incluant l’amélioration de l’ergonomie pour les opérations
de manipulation des colis, la diffusion de consignes sur les
techniques de levage sécurisées, des rappels récurrents dispensés
en modules de formation et l’adaptation des processus ou des
équipements aïn de limiter les contraintes physiques.

Actions spécifiques concernant le risque d’exposition 
à des matières dangereuses

Risque identifié M3 et L3 sur la cartographie
La  Poste applique un cadre strict pour prévenir l’exposition des
salariés aux matières dangereuses. La politique repose sur la
Charte achats responsables et éthiques, le plan de prévention
signé par les prestataires, les clauses contractuelles et les cahiers
des charges mis à disposition des prestataires. Ces dispositifs
imposent :

● le respect des réglementations nationales et internationales
(CLP, ADR, arrêté TMD) ;

● la formation des personnels concernés ;

● la fourniture et le port obligatoire des EPI conformément au
règlement intérieur des sites postaux.

La sensibilisation des salariés des prestataires est renforcée par
des sessions d’information, l’aíchage des ïches «  matières
dangereuses  » et la remise de kits de prévention comprenant les
procédures opérationnelles, les guides de bonnes pratiques et les
consignes sur la gestion et le stockage isolé des matières
dangereuses. En cas d’incident, le protocole prévoit l’isolation
immédiate du colis incriminé et sa prise en charge par un
encadrant de La  Poste. Les directeurs d’établissement sont
responsables du déploiement du plan de prévention, régulièrement
contrôlé par les responsables de production et les préventeurs
(tours terrain, vériïcations avant entrée et en cours de prestation).

Au sein de Geopost, les marchandises dangereuses ne sont acceptées
que dans les limites ïxées par la législation du pays dans lesquels elle
opère. Les procédures internes précisent les catégories et quantités
autorisées, ainsi que les conditions de collecte, transport et livraison.
Le guide de référence impose notamment :

● la nomination d’un responsable sécurité pour le transport de
marchandises dangereuses ;

● l’utilisation d’un code service spéciïque pour identiïer les
envois concernés ;

● la mise en place de procédures de signalement et d’escalade
des incidents ;

● les obligations de formation pour le management et l’ensemble
du personnel de la chaîne de traitement ;

● la disponibilité de matériel d’intervention d’urgence sur les sites
concernés ;

● un dispositif d’information des chauffeurs avant départ en cas
de présence de marchandises dangereuses en quantité limitée.

La gouvernance et le suivi sont assurés par les directions des 
opérations des ïliales de Geopost, incluant la publication d’un 
standard de reporting des incidents, une table de catégories 
uniïée et un formulaire standardisé de remontée d’incidents. Ce 
cadre partagé assure une gestion harmonisée et sécurisée des 
incidents dans tout le réseau.

Actions spécifiques sur le risque d’agression 
ou de violence sur les facteurs, chauffeurs et livreurs

Risque identifié T3, L4 et I2 sur la cartographie
Aïn de prévenir le risque d’agression des chauffeurs routiers, des 
itinéraires bis sont empruntés pour contourner ceux considérés 
comme dangereux. En cas de survenance du risque, il est traité au 
travers du dispositif d’alerte mis en place. Si l’agression du 
chauffeur avait pour but de commettre un vol des marchandises 
contenues dans le véhicule, La  Poste analyse les causes de 
l’agression (localisation, circonstance, etc.) et met en œuvre des 
mesures complémentaires visant à prévenir de tels événements 
(itinéraire alternatif empruntant une route plus sécurisée, comme 
une autoroute, pour éviter la zone où a eu lieu l’agression).
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prestataire concerné. En période de forte activité, des
communications spéciïques permettent aux prestataires d’adapter
leurs moyens et des contrats complémentaires peuvent être
mobilisés pour éviter toute surcharge de travail.

Pour faire face aux risques liés aux surcharges périodiques d’activité,
Geopost met en place des dispositifs d’anticipation de la variabilité des
volumes de colis sur l’ensemble de l’année, y compris pour identiïer
les ðuctuations journalières signiïcatives. Un processus spéciïque
est notamment déployé pour la peak period, incluant des actions de
planiïcation, d’ajustement des capacités, de suivi opérationnel
quotidien et de retour d’expérience. Par ailleurs, les ïliales de
Geopost disposent d’outils d’optimisation des tournées permettant
d’ajuster la planiïcation et d’améliorer la productivité dans le respect
du temps de travail. Les tendances globales de temps de travail font
également l’objet d’un suivi par Geopost dans le cadre du programme
Partenaire de référence. En 2025, une réduction du temps passé à
quai et sur la route a été observée, traduisant des plannings plus
équilibrés et d'une amélioration des conditions de travail pour les
chauffeurs.

Actions spécifiques sur le risque de recours abusif 
à des contrats précaires

Risque identifié T5, M5 et L6 sur la cartographie
Aïn de prévenir le risque de recours abusif à des contrats
précaires dans les activités externalisées, Geopost met en place un
cadre de référence fourni par le référentiel de contrôle interne,
basé notamment sur la Politique des droits humains et comprenant
un chapitre  dédié aux opérations sous-traitées. Geopost s'assure
du bon déploiement du référentiel et le partage de bonnes
pratiques avec ses prestataires. En outre, les ïliales déploient la
Charte des achats responsables, document socle en matière de
droits humains et de conditions de travail, en annexe des contrats
avec les prestataires. Le baromètre annuel des partenaires
témoigne d’un niveau élevé de connaissance de ces exigences par
ces derniers. Des mesures complémentaires sont également mises
en œuvre au niveau des ïliales de Geopost, telles que la
communication de prévisions de volumes pour une planiïcation
optimisée des effectifs des prestataires, et la réalisation d’audits
de sous-traitants. Concernant les opérations de manutention, des
informations agrégées sur les tendances de rotation involontaire
des effectifs sont également recueillies avec l’appui des
prestataires. Le suivi de ces tendances dans le temps permet
d’apprécier la stabilité de la main-d’œuvre des prestataires.

Actions spécifiques sur le risque de conditions d’emploi
inéquitables (salaires et prestations sociales)

Risque identifié T6, M6 et L7 sur la cartographie
Pour prévenir le risque de conditions d’emploi inéquitables,
Geopost déïnit des attentes communes à l’échelle du groupe au
travers de la Charte des achats responsables, de la Politique des
droits humains, qui contient un volet dédié à la rémunération
équitable et du référentiel de contrôle interne. Ses ïliales
conservent la responsabilité de la gestion de ses prestataires et du
respect de l’équité au sein de ses opérations. Dans ce cadre, et
notamment au travers de son programme Partenaire de référence,
Geopost a conduit des travaux d’analyse pour disposer d’une vision
consolidée et comparative de certaines pratiques de rémunération
au sein des entités. Certaines ïliales, notamment DPD Pays-Bas,
réalisent des audits de sous-traitants ou requièrent des certiïcats
émis par des organismes indépendants attestant du respect des
obligations en matière de cotisations sociales, contribuant ainsi à
renforcer la transparence. Des canaux de signalement sont
également mis à disposition des prestataires, tels que le dispositif
d'alerte Safecall et le baromètre des partenaires, aïn de permettre
la remontée d’éventuelles situations préoccupantes.
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Le risque de violence et d’agression peut se matérialiser de deux 
manières dans les activités de livraison, le livreur pouvant être la victime 
ou l'auteur. Dans les deux cas, des mesures sont mises en place.

Cas d’agression sur un livreur 
De façon préventive, le cahier des charges livraison fourni intègre 
une ïche «  Sreté – Recommandations et réðexes en cas 
d’agression éventuelle  », pour mieux accompagner ses salariés 
dans l'identiïcation des situations à risque et à adopter des 
réactions adaptées. 

En cas d’agression, La  Poste incite le livreur victime à porter 
plainte. Ce point fait l'objet d'un paragraphe spéciïque «  Sécurité 
des biens et des personnes » dans la ïche annexée au contrat. La 
survenance de multiples agressions de livreurs au sein d’une même 
zone peut conduire à  déclarer celle–ci en zone non livrable. Le 
dispositif d’alerte de La  Poste est également disponible et 
communiqué aux prestataires.

Geopost et ses ïliales mettent en œuvre des mesures spéciïques 
permettant de prévenir les risques d’agression ou d’actes violents à 
l’encontre des chauffeurs et des livreurs. Elles incluent par 
exemple la fourniture de conseils pour la désescalade en cas 
d’incivilités, la mise en place de procédures claires pour le 
signalement et la remontée des incidents, ainsi que le 
renforcement de la coordination avec les autorités locales en cas 
d’urgence ou d’agression. En complément, dans certains pays où 
les risques d’agressions sont plus répandus, les ïliales de Geopost 
mettent en place des dispositifs spéciïques pour protéger leurs 
chauffeurs.

Cas d’agression de collaborateurs et/ou de clients par un livreur
Dans le contrat signé avec les sociétés de livraison, il est exigé des 
livreurs un comportement mesuré et compatible avec les valeurs de 
La  Poste, conformément au règlement intérieur et au plan de 
prévention. Les collaborateurs sont sensibilisés à la gestion des 
conðits et aux réðexes à adopter (ne pas surenchérir, aller chercher 
le responsable, ne pas s’isoler, couper le dialogue au bout de trois 
minutes, etc.). En cas d’agression, avec ou sans violence, celle-ci 
est formalisée par écrit, avec convocation du gérant de la société 
de livraison. La Poste peut également décider d’interdire à ce livreur 
l’accès aux sites postaux. 

Aïn de prévenir les risques de violences et d’agressions des 
intérimaires, des mesures spéciïques à cette catégorie de 
travailleurs ont été mises en place. Lors des  points d’échanges 
organisés régulièrement aux niveaux national et local entre 
La  Poste et les entreprises de travail temporaire, les sujets santé 
et sécurité, dont les risques de violences et d’agressions, sont 
abordés. Des échanges entre la DRH groupe et une entreprise de 
travail temporaire ont eu lieu en 2025 aïn de mettre en place un 
module de sensibilisation et prévention de leurs intérimaires 
vis–à–vis du risque d’agression et d’incivilité. Enïn, à titre 
exceptionnel, lorsque l’agression est caractérisée Tolérance zéro, 
La Poste peut octroyer la protection fonctionnelle à la victime.

Droits humains et libertés fondamentales

Actions spécifiques sur le risque de temps 
de travail excessif

Risque identifié T4, M4 et L5 sur la cartographie
La Poste ïxe des objectifs de délais de livraison raisonnables aïn de 
prévenir le risque de temps de travail excessif. Les prestataires 
demeurent responsables de la mise en place d’horaires de travail 
équilibrés pour leurs salariés, tandis que le groupe organise et 
optimise les opérations pour ne pas entraver le respect de cette 
responsabilité. Des contrôles de l'amplitude horaire entre la mise à 
disposition des colis et l'horaire limite de retour sont effectués et en 
cas d’excès, des courriers de mise en garde sont envoyés au
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Actions spécifiques sur le risque de travail illégal

Risque identifié M7, L8 et I3 sur la cartographie
Dans le cadre des activités externalisées et dans le but de prévenir
de manière transverse les risques liés aux conditions d’emploi
pouvant être aggravés par le travail illégal, tous les sous-traitants
acceptent les CGA qui mentionnent :

● dans l’article respect des dispositions légales et réglementaires,
que le prestataire doit s’assurer d'être en conformité avec
l’ensemble des dispositions législatives et réglementaires qui lui
sont applicables ;

● dans l’article  travail illégal, l’obligation de fournir les documents
réglementaires légaux : immatriculation, Urssaf, liste nominative des
travailleurs étrangers, en application de l'obligation de vigilance ;

● dans l’article audits, que des audits sur site sont possibles en cas de
besoin pour s’assurer que le prestataire respecte ses obligations ;

● la possibilité de mettre ïn à la relation commerciale en cas de
non-respect par le prestataire des exigences ïxées par La Poste.

Pour s’assurer du respect des dispositions contractuelles présentées
ci-dessus, La  Poste a mis en place des contrôles documentaires.
Chaque prestataire a l’obligation de transmettre un certain nombre
de documents permettant de s’assurer de sa conformité, parmi
lesquels :

● un document attestant de l’identité du gérant et de
l’immatriculation de l’entreprise ;

● l’attestation Urssaf, document clé dans la lutte contre le travail
dissimulé permettant de vériïer :

● que le prestataire est à jour dans le règlement des
cotisations sociales, et 

● si le nombre d’employés  déclarés est le même que celui
indiqué sur le site de l’Urssaf. Des justiïcations sont
demandées en cas d’écart pour s’assurer de l'absence de
travail non déclaré ;

● la liste nominative de tous ses salariés étrangers soumis à une
autorisation de travail, aïn de prévenir le risque de travailleurs
sans papiers. Une déclaration complémentaire est exigée en cas
de recours à des travailleurs détachés ;

● l’attestation de régularité ïscale ;

● les documents relatifs aux activités de transport :

● la licence de transport, prouve l’autorisation de l'entreprise
d’exercer une activité de transport réglementée et garantit
qu’elle remplit tous les critères (honorabilité professionnelle,
capacité ïnancière et professionnelle, etc.),

● l’attestation de détention des copies conformes des licences,
pour vériïer que le prestataire dispose d’autant de copies de
la licence de transport que de véhicules affectés aux
prestations effectuées pour le compte de La Poste et qu’une
licence numérotée est présente dans chaque véhicule.

Pour la livraison, ces vériïcations documentaires sont réalisées via
le dispositif dédié Approcheck permettant aux établissements
prescripteurs de vériïer la cohérence globale des informations par
rapport à la prestation demandée (par exemple le nombre de
personnes affectées à l’exécution des prestations pour La  Poste
versus la masse salariale renseignée pour la période de déclaration
donnée). Les prestataires y ont également accès pour faciliter la
transmission des pièces. Cela réduit le risque que le
prestataire  déclare moins de personnel que celui effectivement
mobilisé pour la prestation à réaliser. Aïn de s’assurer que ces
vériïcations documentaires soient bien effectuées, des contrôles
de deuxième niveau sont réalisés chaque mois par la BSCC.

De plus, La  Poste est engagée dans une démarche d’amélioration
continue de la détection de la fraude documentaire. Ainsi, des contrôles
renforcés sont mis en place pour accéder aux sites, tels que :

● l'envoi à l'établissement de la déclaration préalable à l’embauche
48  heures avant l’arrivée de leurs salariés sur site pour les

sociétés de livraison et prestataires logistiques. En complément,
pour les établissements situés en Île-de-France (territoire
considéré comme le plus à risque), La  Poste s’est équipée d’un
outil procédant à la vériïcation de l’authenticité des pièces
d’identité, du permis de conduire et du titre de séjour (ou du
récépissé le cas échéant) via des liens uniques cryptés générés
dans l’application. Après vériïcation des documents et de leur
authenticité, les salariés des prestataires sont autorisés à
accéder aux sites. En cas de non-conformité, un courrier de
mise en garde signiïant le refus d’accès est transmis au
prestataire. La Poste se réserve également le droit de rompre le
contrat ;

● sur site, un second contrôle visuel des papiers est effectué pour
s’assurer que la personne qui exécute la prestation est bien
celle  déclarée par son employeur. Ce dispositif reste à
généraliser à l’ensemble des sites à risque ;

● des contrôles aléatoires inopinés des documents peuvent
également être effectués.

Geopost conïrme le déploiement en France et à l’international d’un 
ensemble de mesures pour prévenir le travail dissimulé, 
notamment chez les prestataires. Chaque ïliale adapte et renforce 
continuellement ses dispositifs de contrôle pour faire face aux 
nouvelles formes de fraude documentaire.  titre d’exemple, en 
France, Chronopost et DPD France appliquent une procédure 
approfondie de vériïcation des prestataires et des risques liés au 
travail dissimulé, notamment via la plateforme de gestion 
opérationnelle et de conformité documentaire AndCo. Au niveau 
local, des procédures spéciïques de contrôle documentaire ont 
également été mises en place avec l'appui des équipes sreté et 
sécurité. Des formations spécialisées sont dispensées à 
l'ensembles des collaborateurs concernés.

 l’international, des contrôles similaires sont déployés dans 
plusieurs pays à travers des clauses contractuelles et des solutions 
digitales de vériïcation.  titre d’illustration, certaines ïliales 
conditionnent l’octroi du scanner de livraison à la présentation par 
le livreur de sa pièce d’identité, de son permis de conduire et de 
son numéro de sécurité sociale, et renforcent la prévention auprès 
de leurs sous-traitants via l’obligation contractuelle de prévenir 
toute forme de travail illégal. Dans certains cas, l’accès au système 
informatique peut également être conditionné à la vériïcation 
d’une Identité Numérique individuelle dans le respect du droit local.

Actions spécifiques sur le risque de discrimination

Risque identifié M8, L9 et I4 sur la cartographie
Pour les prestataires de livraison, l’accord-cadre et le cahier des 
charges imposent le respect des principes d’égalité, de lacité et de 
neutralité, ainsi que la promotion des droits fondamentaux dans 
toute la chaîne d’approvisionnement. La Charte achats 
responsables et éthiques, signée par chaque prestataire, interdit 
toute forme de discrimination et une clause contractuelle permet 
de résilier le contrat en cas de non-respect. Ces exigences, 
complétées par les CGA et le règlement intérieur, sont également 
soutenues par le dispositif d’alerte qui fait l’objet d’un aíchage 
avec QR code intégré sur tous les sites courriers colis.

Pour les intérimaires, au-delà des dispositions contractuelles 
génériques, les ETT doivent aussi démontrer lors des consultations 
leurs actions d’atténuation et de prévention du risque de discrimination 
(par exemple : mise en place d’annonces non discriminantes, de tests, 
de formations, de sensibilisations sur les personnes en situation de 
handicap et/ou d’insertion, etc.) et participer à des bilans semestriels. 
Elles disposent également de leur propre dispositif d’alerte, en parallèle 
de celui mis en place par La Poste.

Geopost et ses ïliales ont également formalisé des politiques 
permettant de lutter contre la discrimination, applicables à tous les 
collaborateurs et sous-traitants.
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Environnement

Actions spécifiques sur les émissions de GES 
et polluants atmosphériques locaux 
Risques identifiés T7, L10, T8 et L11 sur la cartographie
Le groupe mesure les émissions de GES et polluants 
atmosphériques locaux liées aux activités de sous-traitance dans 
le cadre de ses objectifs de réduction (1). Les leviers d'action listés 
ci-dessous prévalent pour la réduction des émissions de GES
comme des polluants atmosphériques locaux :

● des critères de sélection exigeants  : intégration d’exigences
environnementales dans les cahiers des charges (type de
motorisation, eícacité énergétique, respect des normes Euro
et des zones à faibles émissions). Ces critères représentent
jusqu’à 30% de la notation globale et conditionnent la sélection
des prestataires ;

● une optimisation des ðux : amélioration du taux de remplissage
des véhicules (vrac rangé qui permet de doubler la capacité
d’emport des véhicules), réduction des trajets à vide et mise en
place du hub dans les plateformes de colis pour limiter les
kilomètres parcourus par optimisation du nombre de liaisons ;

● mise en place de partenariats : conclus par exemple avec Iveco
pour faire bénéïcier aux sous-traitants de prix négociés sur le
biogaz, avec ENGIE pour des contrats d’approvisionnement en
biogaz avec engagement de volumes sur trois stations
nouvellement installées à proximité de sites postaux ;

● sensibilisation et formation  : actions auprès des acheteurs et
prestataires sur la transition énergétique, les différents
carburants, les normes Euro et l’éco-conduite.

Pour réduire les émissions de GES et polluants atmosphériques
locaux liées au transport longue distance, La  Poste déploie
plusieurs leviers :

● transition énergétique  : intégration progressive de véhicules
fonctionnant au biogaz, biocarburant, électricité et, à terme,
hydrogène, avec un objectif de 50% de solutions bas carbone
d’ici 2030 et 100% en 2040 ;

● renouvellement de la ðotte  : respect des normes Euro les plus
récentes ;

● optimisation des ðux : amélioration du remplissage des camions
et impression des e-Lettres rouges au plus près du destinataire
pour limiter les trajets.

En 2025, 19,2% des liaisons longue distance de la BSCC (vs 10,9%
en 2024) et 18,4% de celles de Geopost (vs 16,3% en 2024) ont été
réalisées en mode bas carbone.

Pour les activités de livraison, La Poste met en œuvre :

● des critères de sélection  : priorité aux prestataires équipés de
véhicules électriques, vélos électriques ou vélos-cargos
permettant ïn 2025 un taux de livraison décarbonée à 80% dans
22 métropoles françaises. Les contrats ne sont pas renouvelés
si ces exigences ne sont pas respectées ;

● des plans de décarbonation : contrats pluriannuels favorisant le
verdissement des ðottes et dispositifs alternatifs ;

● la sensibilisation des sociétés de livraison sur les aides à
la décarbonation proposés par l’État français et sur les possibilités
de location de véhicules moins émissifs, sur l’éco-conduite et sur la
cyclo-logistique aïn de les accompagner vers les mobilités douces.

Geopost déploie les principaux leviers suivants :

● électriïcation des ðottes : déploiement progressif de véhicules
électriques pour la livraison urbaine et le transport longue
distance, accompagné d’investissements dans des
infrastructures de recharge sur les sites européens ;

● promotion des énergies alternatives  : adoption de solutions
bas  carbone (biogaz, biocarburants) et mise en place de
partenariats pour faciliter l’accès à ces technologies ;

● formation à l’éco-conduite : programmes recommandés pour les
conducteurs des sous-traitants aïn de réduire la consommation
de carburant, les émissions et les comportements à risque ;

● clauses environnementales dans les contrats  : obligation pour
les prestataires d’utiliser des véhicules conformes aux normes
récentes (ex.  : interdiction des véhicules Euro  5 en Hongrie),
signature de la Charte des achats responsables et engagement
vers des ðottes bas carbone ;

● outils de suivi (tableau de bord Respire), qui consolide plus de
200  indicateurs environnementaux, incluant progressivement
les données des sous-traitants ;

● soutien ïnancier et technique  : mécanismes incitatifs pour
accompagner la transition énergétique des prestataires.

4.3 Actions d’atténuation et de prévention spécifiques 
pour les activités externalisées support

Pour rappel, six catégories d’achat support prioritaires ont fait l’objet
d’un travail de cartographie spéciïque avec les acheteurs, les
prescripteurs et les experts DDV du groupe. En dehors de la catégorie
d’achats restauration collective, des risques bruts prioritaires ont été
identiïés pour chacune de catégories d’achats étudiées. L’ensemble
des risques analysés font l’objet de mesures d’atténuation et de
prévention déployées par le groupe. Seules les mesures spéciïques
associées aux risques prioritaires sont décrites ci-dessous.

Pour la construction et la rénovation

La catégorie d’achat construction/rénovation regroupe l’ensemble
des activités liées à la construction et la rénovation des bâtiments
du parc immobilier du groupe. Majoritairement gérée par la ïliale
La  Poste  Immobilier, elle mobilise près de 2 000 fournisseurs
destinataires de commandes et représente un volume d’achats de
130 millions d’euros en 2025. Cette catégorie d’achat s’accompagne
de plusieurs risques bruts prioritaires (2) identiïés lors des travaux
de cartographie des risques effectués en 2025.

Les mesures d’atténuation et de prévention de ces risques bruts
prioritaires s’appuient sur un cadre contractuel exigeant,
comprenant les CGA et les clauses contractuelles. Celles-ci visent à
préserver les droits humains, les libertés fondamentales et à lutter
contre le travail illégal. Ces obligations s’accompagnent de
prescriptions strictes en matière de santé et sécurité  : des plans
particuliers de sécurité et de protection de la santé (PPSPS), des
plans généraux de coordination (PGC), et des plans de prévention
adaptés aux risques spéciïques des chantiers sont mis en œuvre.
Sur le plan environnemental, ces documents intègrent des
prescriptions strictes pour lutter contre les pollutions liées aux
peintures, colles bitumineuses, silices ou  déchets dangereux tels
que l’amiante ou le plomb, et pour réduire les émissions de gaz à
effet de serre via le réemploi des matériaux. Ainsi, des critères de
sélection dans les consultations portent spéciïquement sur les
mesures adoptées par les fournisseurs pour réduire l'accidentologie
(suivi, tableaux de bords, quart d'heure sécurité, etc.) ou pour
favoriser le réemploi de matériaux, notamment dans le cadre du
dispositif tous corps d'État mis en place par La Poste Immobilier.

(1) Cf. DEU sections 3.1.2.1 « Changement climatique - E1 » et 3.1.2.2 « Pollution - E2 ».
(2) Cf. section 2.4 « Résultats consolidés de la cartographie pour les activités externalisées support ».
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Une organisation dédiée supervise la mise en œuvre du dispositif.
Des référents suivent les risques prioritaires sur les thématiques
du travail illégal, de la sécurité ou des impacts environnementaux.
Les chefs de projet immobilier (CPI) alimentent un système
d’information centralisant les points de contrôle réalisés sur les
chantiers, tandis que les coordinateurs sécurité (CSPS)
interviennent sur les opérations pour vériïer la conformité des
installations et des conditions de travail. Ce dispositif est renforcé
par des audits internes  : chaque année, 80  opérations font l’objet
de vériïcations, dont une dizaine portant spéciïquement sur des
chantiers. En cas de manquement grave à la sécurité ou
de  découverte d’amiante non identiïée lors des diagnostics
techniques préalables, l’arrêt immédiat des travaux est décidé,
avec une reprise conditionnée à la mise en conformité.

La culture de vigilance est consolidée par des actions de formation
et de sensibilisation. Les risques spéciïques, tels que l’amiante ou
le plomb, font l’objet d’une formation destinée aux CPI, managers et
sont intégrés au parcours des nouveaux arrivants. Les managers
et maîtres d’ouvrage opérationnels sont également formés aux
risques pénaux liés aux chantiers et à la prévention des accidents. 

Sur le terrain, la prévention se traduit par des mesures concrètes :
avant le démarrage des travaux, les documents des sous-traitants
sont systématiquement vériïés, notamment l’agrément des sous-
traitants, l’obligation de vigilance et la  déclaration Urssaf dans le
cadre de la lutte contre le travail illégal. Cela se matérialise par
l’obligation pour les employés d’aícher leur appartenance à une
entreprise et à porter leur carte d'identiïcation professionnelle du
BTP de manière visible sur les chantiers. Les plans d’installation de
chantier ainsi que les PPSPS sont mis en place, aïn de réduire les
risques d’accidents de personnes liés aux mouvements d’engins
sur les chantiers ou au stockage de produits chimiques. Le port
des EPI est obligatoire et le tri des  déchets est organisé par ðux,
avec un suivi des attestations de valorisation. 

Aïn de réduire l’empreinte carbone liée aux travaux de rénovation,
La  Poste Immobilier s’engage également dans des initiatives
innovantes, comme le réseau Sequndo qui favorise le réemploi des
matériaux et l’emploi de main-d’œuvre en insertion. Elle privilégie
en bureaux de poste l’utilisation d’un nombre réduit de références
de luminaires, réemployables et réparables facilement, ou
l’utilisation de cloisons vitrées de dimensions standard pour
favoriser leur réemploi. Pour réduire les émissions de GES
associées aux bâtiments, un plan d’investissement de 2024 à 2032
de 400  millions d’euros a été adopté pour améliorer l’eícacité
énergétique des bâtiments et l’installation de 400  centrales
photovoltaïques est également prévue d’ici  2030. Des projets
pilotes ont été lancés aïn de désimperméabiliser les parkings
d’infrastructures de la BSCC et de limiter l’artiïcialisation des sols.

Enïn, le dispositif repose sur des contrôles multiniveaux et des
indicateurs précis. Près de 300 fournisseurs de La Poste Immobilier
ont déjà été évalués au travers du Hub e–Conformité en 2025 et
des audits documentaires ainsi que des visites inopinées de
chantiers viennent compléter ce suivi. Les indicateurs pilotés par
La Poste Immobilier suivent le taux de complétude des check-lists
Gesprojet(1), la présence des PPSPS, la réalisation des visites
d’inspection commune, la conformité des permis feu, la fréquence
des visites des CSPS, la réduction des émissions de GES et le taux
de réemploi des matériaux.

Pour le nettoyage

La catégorie d’achat nettoyage couvre les prestations essentielles
à la propreté et à l’hygiène des sites du groupe, contribuant
directement à la qualité de vie au travail et à la sécurité des
espaces. Elle implique une vigilance particulière sur les conditions

de travail des agents de nettoyage, compte tenu de la nature des
interventions et de la diversité des sites concernés. L'exercice de
cartographie des risques a permis d’identiïer un risque brut
prioritaire : le risque de temps de travail morcelé et de changement
des horaires de travail sans préavis ou sans accord du salarié.
Susceptible d’avoir des conséquences sur la santé et la qualité de
vie des salariés des prestataires, il est traité de manière préventive
par plusieurs dispositifs intégrés dès la phase contractuelle et tout
au long de la relation avec les prestataires.

Le cahier des charges nettoyage prévoit que les horaires d’intervention
soient proposés par le prestataire en tenant compte des
contraintes d’exploitation communiquées par le groupe lors de la
mise en concurrence pour l’attribution des sites. Un modèle annexé
au cahier des charges, intitulé «  modèle de descriptif des
contraintes d’exploitation », précise que les usages « favoriseront
dans la mesure du possible le travail continu en journée  ». Cette
disposition vise à éviter la fragmentation des horaires entre différents
sites clients, permettant ainsi au personnel de nettoyage de travailler
sur un même site pendant plusieurs heures consécutives.

L’accord-cadre signé avec le prestataire renforce cette logique en
imposant un délai minimum de deux mois pour toute modiïcation
des horaires d’un point de nettoyage. Ce préavis s’applique en cas
de fermeture ou de réorganisation d’un site, offrant ainsi aux
prestataires le temps nécessaire pour réaffecter les équipes sans
dégrader leurs conditions de travail. Par ailleurs, le processus de
signature contractuel inclut systématiquement la signature de la
Charte achats responsables et éthiques du groupe. Cette Charte
engage les prestataires à respecter des conditions de travail
respectueuses des droits humains, l’interdiction de toute forme de
travail qui pourrait porter atteinte à la santé ou la sécurité et le
respect de la législation en matière de gestion des horaires de
travail et de travail forcé, en référence aux conventions
fondamentales de l’OIT. Une clause contractuelle permet de résilier
le contrat en cas de non-respect de ces engagements.

Sur le plan opérationnel, le planning d’intervention ïgure parmi les
documents obligatoires à remettre pour chaque site via le carnet de
liaison, aïn d’assurer un même niveau d’information entre les parties.

Pour les prestations informatiques

La catégorie prestations informatiques couvre les activités liées au
fonctionnement des systèmes d’information, incluant l’assistance
à maîtrise d’œuvre, les études et développement, au moyen de
centres de services. Le risque brut prioritaire identiïé pour cette
catégorie est le risque de violation de données personnelles
sensible, compte tenu de l’accès à des données sensibles et à des
environnements techniques stratégiques. Conscient des impacts
potentiels sur les clients et les collaborateurs, le groupe a intégré
dans les contrats passés avec les prestataires informatiques un
dispositif complet visant à assurer la sécurisation des données.

Les clauses, déïnies lors de la phase contractuelle, imposent que
les traitements de données personnelles soient réalisés
exclusivement selon les instructions écrites par le groupe, sans
usage commercial ou transfert non autorisé. Les données ne
peuvent être conservées que pour la durée strictement nécessaire
à l’exécution des prestations et leur traitement doit être limité au
périmètre prévu par le contrat.

Sur le plan technique et organisationnel, les prestataires doivent mettre
en œuvre des mesures robustes pour assurer la conïdentialité,
l’intégrité et la disponibilité des données. Cela inclut la séparation
stricte des données du groupe des autres données traitées par le
prestataire, la protection contre toute destruction, perte ou
divulgation non autorisée et la résilience des systèmes de traitement.

(1) Outil de gestion des projets de travaux de la ïlière Maîtrise d'ouvrage de La Poste Immobilier. 
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matière de ventilation des locaux, de stockage sécurisé des
produits chimiques et de gestion rigoureuse des  déchets
dangereux. La certiïcation ISO  14001 des plateformes colis
nationales implique une gestion formalisée des  déchets et
l’existence de plans de prévention intégrant des objectifs de
réduction et de recyclage.

Les TMS constituent un risque pour les mainteneurs, en raison des
postures contraignantes, des gestes répétitifs et de la
manipulation de charges lourdes. Les lieux d’opérations de
maintenance lourde sont pour la plupart équipés d’outils d’aide à la
manutention  : tables élévatrices pour moteurs, lève-roues,
tabourets porte-outils, ponts élévateurs et crics mobiles pour
faciliter le travail à la bonne hauteur.

La bonne exécution de ces mesures est vériïée en premier lieu par
les directeurs d’établissement des sites postaux et via des audits
réalisés par le groupe ou par des tiers mandatés, aïn d’évaluer la
conformité des pratiques du prestataire, notamment en matière de
santé et sécurité des personnes.

Pour les vêtements d’image

La catégorie d’achat vêtements d’image regroupe l’ensemble des
tenues proposées par le groupe à ses salariés (facteurs,
manutentionnaires, agents en bureau de poste, conseillers
bancaires, etc.), ainsi que les tenues spéciïques destinées aux
prestataires intervenant pour le compte du groupe. Le groupe
s’appuie principalement sur un fournisseur de longue date, dont la
majorité de sa production est réalisée en Asie, ce qui explique le
nombre important de risques bruts prioritaires ayant été identiïés
lors de la réalisation de la cartographie des risques de cette
catégorie d’achat. En effet, compte tenu des risques inhérents à la
chaîne d’approvisionnement du secteur textile (conditions de
production de la matière première, usines de confection, procédés
industriels employés, etc.), cette catégorie d’achats est à risque
élevé au regard des droits humains, de la santé-sécurité des
personnes et de l’environnement.

Pour atténuer et prévenir ces risques, le fournisseur a déployé, en
lien avec le groupe, une démarche de vigilance et de maîtrise des
risques qui repose sur trois piliers : 

● l’élaboration de sa propre cartographie des risques  : aïn
d’identiïer les zones de vulnérabilité, le fournisseur a fait appel
à un cabinet de conseil spécialisé indépendant. Ce travail a
débouché sur l'attribution d'un niveau de criticité par pays de
sourcing, avec la fourniture pour chacun d’entre eux d’une ïche
présentant les principaux risques ESG associés. Les résultats
ont été partagés avec le groupe ;

● la réalisation d’audits sociaux sur les sites de production par un
organisme tiers, aïn d’évaluer la conformité des usines sur
les  points jugés critiques  : respect des lois locales, santé et
sécurité, temps de travail, rémunérations et avantages sociaux,
ainsi que la transparence sur la sous-traitance ;

● la mise en œuvre de plans d’action ciblés, suivie par le
fournisseur, pour les points de non-conformité révélés par les
audits sociaux. 

Cette approche est complétée par la communication et la
signature obligatoire de la Charte achats responsables et éthiques
du groupe La  Poste par le fournisseur ainsi que ses propres
fournisseurs. La sous-traitance est strictement encadrée et est
interdite sans l’accord explicite du fournisseur et du groupe. Cette
exigence a notamment été formalisée par le fournisseur lors de
l’actualisation de ses conditions générales effectuée en 2025.
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Le dispositif inclut des mesures de réversibilité et de destruction 
sécurisée.  la ïn du contrat ou sur demande du groupe, le 
prestataire doit restituer ou détruire l’ensemble des données 
personnelles traitées, en apportant la preuve de leur destruction. 
Cette obligation s’étend à tous les environnements 
(développement, préproduction, production, secours, archivage) et 
vise à garantir qu’aucune donnée ne subsiste après la cessation 
des relations contractuelles avec les prestataires.

Le contrat prévoit également des obligations en matière de 
notiïcation des incidents. Toute violation de données personnelles 
doit être signalée au groupe sans délai. La notiïcation doit 
comporter la description de la violation, ses conséquences 
probables et les mesures correctives mises en œuvre. Le 
prestataire s’engage à coopérer activement avec le groupe pour 
répondre aux autorités de contrôle et aux personnes concernées.

Ces engagements contractuels sont complétés par des audits, 
réalisés par le groupe ou par des tiers mandatés, aïn de vériïer la 
conformité des pratiques du prestataire. En cas de manquement 
grave ou persistant des prestataires, les clauses contractuelles 
prévoient la possibilité de résiliation des contrats.

Pour la maintenance 
des engins roulants industriels

La catégorie d’achat maintenance des engins roulants industriels 
regroupe l’ensemble des activités liées à la maintenance et à 
l’entretien de poids lourds à deux essieux, remorques, caisses 
mobiles, porteurs et tracteurs de cour, qu’ils soient loués ou 
détenus en propre par le groupe. En partie gérée par Véhiposte, 
cette catégorie est critique pour la continuité des opérations de la 
ligne métier Courrier et Colis. Elle mobilise essentiellement trois 
prestataires spécialisés, intervenant principalement dans des 
garages ou sur sites postaux. La cartographie a identiïé trois 
risques bruts prioritaires pour la santé et la sécurité des 
travailleurs  : le risque d’accident grave du travail, le risque 
d’exposition à des produits dangereux ou toxiques, et le risque de 
troubles musculosquelettiques (TMS) liés aux postures et gestes 
répétitifs. Bien que couverts par des dispositions réglementaires, 
ces trois risques d’atteinte à la santé et la sécurité des salariés des 
prestataires nécessitent des mesures d’atténuation et de prévention 
complémentaires. 

Le groupe a mis en place un cadre contractuel exigeant, s’appuyant 
sur les CGA, la Charte achats responsables fournisseurs et des 
cahiers des charges imposant le respect strict des règles de 
sécurité, de l’application des plans de prévention et des protocoles 
spéciïques à chaque site postal. Dans leurs offres, les prestataires 
doivent présenter le cadre de formation de leurs intervenants aux 
risques liés aux postes de travail dispensées et les actions de 
prévention mises en place. Sur le terrain, aïn de prévenir le risque 
d’accident grave et avant toute intervention, les prestataires 
prennent connaissance des plans de prévention, des règlements 
intérieurs et des protocoles de sécurité des sites d'intervention, et 
signent les attestations de prise en compte de ces documents et 
diffuser ces informations à leurs équipes.

Le risque d’exposition à des produits dangereux ou toxiques est lié 
aux opérations de maintenance pouvant impliquer la manipulation 
de produits chimiques (huiles, solvants, peintures ou carburants) 
ainsi qu’à l’exposition à des gaz d’échappement. Les opérations 
lourdes de maintenance ont généralement lieu au sein des ateliers 
des prestataires ou de garages poids lourds partenaires, soumis à 
la réglementation des installations classées pour la protection de 
l'environnement (ICPE). L’ICPE impose des normes strictes en
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5. Mécanisme d'alerte et de recueil des signalements

Depuis 2017, le dialogue social autour du mécanisme d’alerte au sein
du groupe La Poste s’est structuré au travers de réunions annuelles
de la Commission du dialogue social de La Poste (CDSP), permettant
un suivi régulier et une adaptation continue du dispositif. La mise à
jour de la procédure des lanceurs d’alerte en 2023 a fait l'objet d’une
large concertation, mobilisant la Commission nationale santé
sécurité, 525  comités d’hygiène et le Comité technique national.
Cette démarche collective a été renforcée en septembre 2025 par
la tenue d’une plénière de concertation pour présenter l'ensemble
des dispositifs et les résultats consolidés.

vigilance comme le harcèlement, la santé et sécurité au travail, la
discrimination, la rupture d’égalité de traitement, les droits humains et
libertés fondamentales, le droit à l’environnement, etc.

Le dispositif est ouvert à tous les collaborateurs et à toutes les
personnes externes au groupe (salariés des fournisseurs, sous-
traitants, clients, riverains).

Les dispositifs d’alerte du groupe La  Poste répondent pleinement 
aux exigences des trois lois structurantes en matière d’alerte en 
entreprise : Sapin 2, Potier et Waserman.  la lumière d’une analyse 
comparative menée en 2023 auprès de grandes entreprises 
franaises, le groupe a fait le choix stratégique de regrouper ses 
dispositifs autour de canaux uniques, accessible à la fois aux 
collaborateurs et aux tiers, conformément aux obligations légales 
franaises et européennes. Ce regroupement s’appuie sur le 
mécanisme instauré par la loi Sapin 2, qui a été adapté pour traiter 
eícacement les alertes spéciïques aux risques d’atteintes graves 
liés aux droits humains, à la santé, à la sécurité et à l’environnement. 
Cette démarche vise à simpliïer l’accès au dispositif, renforcer sa 
notoriété et encourager la remontée des alertes dans un cadre clair et 
sécurisé(1).

5.1 Accessibilité au mécanisme d’alerte
Le déploiement de plateformes d’alertes sécurisées au sein du 
groupe permet à 99% des collaborateurs et aux parties prenantes 
externes d’avoir accès à un dispositif d’alerte. Disponibles en 
plusieurs langues aïn de prendre en compte les implantations 
locales, ces mécanismes sont ouverts 7j/7 et 24h/24.

Le dispositif d’alerte permet de faire remonter en toute conïdentialité 
des signalements portant sur plusieurs domaines au titre du devoir de

5.2 Communication
Depuis 2019, la direction de l’éthique et de la déontologie puis la 
direction de la conformité ont déployé des dispositifs de 
communication spéciïques pour sensibiliser l’ensemble des 
collaborateurs du groupe La Poste. Toutes les communications sur 
les thématiques de déontologie, lutte anticorruption et devoir de 
vigilance mettent le dispositif d’alerte en avant aïn que chacun 
acquiert le réðexe de signaler des faits de manquements à la loi ou 
au code de conduite.

Des campagnes de sensibilisation sont menées auprès des 
collaborateurs du groupe et des tiers aïn de rappeler l’importance 
du dispositif d’alerte et les rassurer sur les garanties de 
conïdentialité et sur l’absence de représailles.

Parmi les dispositifs renforcés en 2025 :

● diffusion d’une vidéo de sensibilisation «  Deux minutes pour
comprendre le dispositif d’alerte » sur le site interne .com1 de la
direction de la conformité, sur l’application M@Conformité et
sur les smartphones professionnels ;

● interventions régulières en instances des déontologues et des
correspondants lutte anti-corruption des branches et ïliales,
lors des cérémonies de prestation de serment ou des
animations spéciïques pour faire connaître le dispositif
d’alerte ;

● communication et sensibilisation sur le dispositif d'alerte via les
réseaux sociaux internes et les publications postées sur le canal
de communication interne « Viva Engage toute l’entreprise ».

Collaborateurs ● Mention du dispositif d’alerte dans toutes les formations réglementaires obligatoires, dans le code 
de conduite et dans le règlement intérieur.

● Accessibilité du dispositif d’alerte :
● l’adresse https://www.alerte-ethique.laposte.fr est mentionnée dans le code de conduite ;
● sur l'intranet « .com1 » de la direction de la conformité ;
● sur l’application M@Conformité sur les smartphones professionnels ;
● sur l'intranet Forum, section déontologie.

Fournisseurs ● Mention dans les CGA et dans la Charte achats responsables et éthiques annexée au contrat 
des prestataires depuis 2020.

● Signature mail des acheteurs incluant le lien vers le dispositif d’alerte.
● Lien vers le dispositif d’alerte intégré dans le site de référencement des fournisseurs.
● À l’international, baromètre annuel qui mesure la notoriété du dispositif d’alerte auprès des prestataires.

Pour tous (a) ● Accessibilité du dispositif d’alerte sur le site institutionnel : https://www.lapostegroupe.com/.

(a) Y compris les personnes externes au groupe.

(1) Cf. DEU section 3.1.4.1 « Culture d'entreprise et politiques en matière de conduite des affaires [G1-1 ; G1-3 ; G1-4] », paragraphe « Dispositif d’alerte ».
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La  Poste  SA et les ïliales des branches BSCC et BGPN, 
La  Banque  Postale et ses ïliales (à l’exception de CNP  Assurances), 
La  Poste Immobilier et Véhiposte ont choisi la plateforme d'alerte 
Be  Signal. Elle couvre au total 69,5% de tous les collaborateurs du 
groupe.

La plateforme Safecall de Geopost (https://www.safecall.co.uk/clients/
geopost/ ou 00  800  7233  2255), couvre 26,2% des collaborateurs du 
groupe, la plateforme Integrity Line de CNP  Assurances (https://
groupecnp.integrityline.app) couvre 3,4% des collaborateurs du 
groupe, les plateformes Safecall Portal (https://www.safecall.co.uk/ 
ïle-a-report/) et EthicsPoint (https://eshopworld.navexone.eu/
intake/) de Asendia Logistics et Asendia  Digital couvrent 1% des 
collaborateurs du groupe.

Ces dispositifs ont été choisis car accessibles dans toutes les
langues des pays d’implantation.

Ces quatre plateformes permettent de recueillir et de traiter les
signalements de toutes les parties prenantes du groupe
(signalements en provenance des collaborateurs et des personnes
externes au groupe). Le nombre d’entités couvertes et le nombre
de signalements sont en augmentation depuis leur mise en place,
démontrant la connaissance et la conïance dans les dispositifs.

5.3 Formation et engagements des déontologues
Les alertes sont traitées au sein du groupe La Poste, selon l’entité
de rattachement de l’auteur, par :

● la déontologue du groupe, pour celles en provenance des
collaborateurs relevant du siège ;

● les déontologues des branches, pour celles émises par les
collaborateurs des branches ;

● les responsables de traitement des alertes des ïliales
lorsqu’elles proviennent des collaborateurs de ces ïliales.

responsables de traitement des alertes sont sensibilisés aux
enjeux liés au traitement des signalements, au respect des règles
de conïdentialité et à la protection des lanceurs d’alertes. Ils
signent une lettre d’engagement par laquelle ils s’engagent à
respecter ces règles.

Ils se doivent d’être neutres et impartiaux. Pour les appuyer dans le
traitement des signalements, ils peuvent solliciter des experts
internes qui comme eux doivent signer une lettre d’engagement
aux respects des règles de traitement et de conïdentialité des
alertes.

Geopost a déïni des exigences minimales encadrant le dispositif
d’alerte dans ses ïliales. Ces exigences sont  déclinées dans la
procédure que chaque ïliale doit élaborer. Le processus de
traitement des alertes, depuis leur réception jusqu’à leur clôture,
est assuré par les ïliales sur leurs périmètres respectifs. Dans les
situations plus sensibles, telles que les cas de harcèlement, les
ïliales remontent les signalements à Geopost pour suivi et
pilotage.

Cette organisation permet au groupe La  Poste de garantir une 
prise en charge des signalements adaptée à la taille du groupe et 
des entités selon la procédure en vigueur qui précise les quatre 
étapes de traitement des alertes  : réception et accusé réception 
du signalement, qualiïcation, traitement du signalement et clôture 
de celui-ci (1).

Les déontologues ainsi que les responsables du traitement des 
alertes dans les ïliales reoivent une formation obligatoire, 
dispensée par la déontologue du groupe. Les déontologues et les

5.4 Garanties de confidentialité
Les quatre plateformes du groupe permettent de garantir la 
conïdentialité des échanges entre le  déclarant et la personne en 
charge du traitement du signalement. La conïdentialité des 
données personnelles de tous les acteurs impliqués dans le 
signalement est assurée. Ces plateformes garantissent la sécurité

les données et le déontologue en charge du signalement s’assure
du respect des règles de conïdentialité.

Dans le respect du RGPD, les personnes impliquées sont
systématiquement informées de leurs droits en matière de
protection et d’accès aux données.

6 Dispositif de suivi des mesures mises en œuvre 
et d'évaluation de leur efficacité

Pour s’assurer du déploiement du plan de vigilance au périmètre groupe, La Poste SA a mis en place une gouvernance dédiée au devoir de vigilance. 
Elle a formalisé ses attentes via une politique devoir de vigilance dédiée dont la mise en œuvre est suivie par un plan de contrôle spéciïque.

6.1 Gouvernance relative au devoir de vigilance
L’élaboration et la mise à jour du plan de vigilance relève de la
responsabilité de la direction de la conformité du groupe qui est
rattachée au Directeur général adjoint, secrétaire général du
groupe. Le plan de vigilance est validé par :

● le Comité d’audit et le Comité exécutif, qui sont régulièrement
informés des dispositifs mis en œuvre au titre de la conformité
dont ceux portant sur le DDV et des alertes majeures éventuelles ;

● le Comité de coordination de la conformité du groupe, qui déïnit
les orientations stratégiques de conformité du groupe ;

Le sujet du devoir de vigilance est intégré dans les lettres
d’engagement signées par les dirigeants des ïliales. Par cet acte,
les dirigeants souscrivent au plan de vigilance du groupe La Poste
visant à prévenir et à atténuer ces risques et s’engagent à
le  décliner dans leurs entités. Le déploiement des mesures est
adapté et proportionné aux spéciïcités de leurs activités et de leur
exposition aux risques.

(1) Cf. DEU section 3.1.4.1 « Culture d'entreprise et politiques en matière de conduite des affaires [G1-1 ; G1-3 ; G1-4] », paragraphe « Dispositif d’alerte ».
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Une gouvernance au service du déploiement du dispositif de vigilance

(a) Composé des correspondants des branches, ïliales et directions fonctionnelles (directions en charge des ressources humaines, du juridique,
des achats, de la direction de l’engagement sociétal, de la direction des risques du groupe et de la sécurité globale du groupe).

(b) Correspondants conformité DDV en charge du déploiement du dispositif de gestion des risques DDV en lien avec la ïlière risque.
(c) Correspondants de la direction de l’engagement sociétal en charge du déploiement des politiques et de l’animation de la ïlière couvrant les sujets

environnementaux.
(d) Correspondants DRH en charge du déploiement des politiques et de l’animation de la ïlière RH couvrant les droits humains et la santé-sécurité.
(e) Correspondants achats en charge des politiques, procédures et de l’animation de la ïlière achats responsables.

6.2 Plan de contrôle
Une politique interne de vigilance groupe, adoptée en 2023, déïnit 
les attentes de La  Poste  SA quant au déploiement opérationnel du 
plan de vigilance par les entités contrôlées : déïnition des mesures 
attendues et des principes directeurs de leur mise en œuvre. 
L’application de cette politique est, depuis 2024, contrôlée par un 
plan de contrôle spéciïque, piloté par la direction des risques et mis 
en place par les branches.

Onze points de contrôle ont été déïnis, relatifs à :

● la diffusion de la politique ;

● la désignation d’un référent devoir de vigilance ;

● la sensibilisation des collaborateurs concernés ;

● l’existence des mesures de vigilance telles qu’une cartographie
des risques validée par l’instance dirigeante, une procédure
d’évaluation des fournisseurs et sous-traitants, l’intégration de
clauses de vigilance et la formalisation et la communication d’un
dispositif d’alerte ;

● l’établissement d’une feuille de route annuelle de vigilance,
incluant des indicateurs.

Un guide à l’usage des contrôleurs, détaillant les constats à opérer
ainsi que les documents justiïcatifs à collecter pour évaluer ces
différents  points a été transmis aux responsables de la ïlière
risques et contrôle de chacune des entités concernées. Ce plan de
contrôle est pleinement intégré dans le système d’information des
risques opérationnels du groupe (SIROP), administré par la direction
des risques du groupe, qui assure un niveau d’exigence élevé et des
contrôles de ïabilité des évaluations opérées par les entités. Les
résultats sur 2025 ont permis de montrer des taux de conformité
élevés et en progrès sur les différents points de contrôle demandés.

•  Alimentées par des informations régulières.
•  Définissent les directives stratégiques en matière de conformité.

INSTANCES
DIRIGEANTES
DU GROUPE

•  Met en œuvre le dispositif de conformité
 et organise des échanges avec les parties prenantes.

•  Élabore et met à jour le plan de vigilance.
LE COMITÉ DE PILOTAGE DU DDV (a)

•  Pilotent le déploiement effectif des mesures,
 en associant des expertises multiples.

AU SEIN DES BRANCHES ET FILIALES,
CORRESPONDANTS EN CHARGE DE :

Conformité (b) Environnement (c) Achats
responsables (e)

Droits humains et
libertés fondamentales,  

santé et sécurité (d)

•  Échangent sur leurs attentes et partagent
 leurs bonnes pratiques et expertises,
 afin de mieux identifier les risques
 en lien avec le devoir de vigilance.

DIALOGUE PARTIES PRENANTES 

en lien avec la démarche de double matérialité dans le cadre de la CSRD
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7 Compte-rendu de mise en œuvre effective du plan de vigilance

7.1 Faits marquants
L'année 2025 s’inscrit dans une démarche de progrès, avec les éléments saillants suivants :

Cartographie des risques ● Enrichissement de la cartographie des risques :
● approfondissement de l’analyse sur le périmètre international
● prise en compte des éléments issus du dialogue en 2025 avec les parties prenantes

Évaluation des ïliales 
et des fournisseurs

● 2e édition du plan de contrôle dédié au devoir de vigilance
● Poursuite du déploiement du hub e-conformité fournisseurs
● Contrôles documentaires et audits : 20 audits DDV en 2025

Dispositif de maîtrise 
des risques

● Déclinaison de la politique Droits humains au sein de Geopost, de La Banque Postale et de leurs ïliales
● Lancement du programme Présence + portant sur la santé et la sécurité des collaborateurs, et signature 

de l’accord QVT et conditions de travail
● Formalisation du premier plan d’adaptation climatique 2026-2030

Mécanisme d’alerte ● Plénière de concertation avec les organisations syndicales représentatives du personnel 
en septembre 2025

● 11e baromètre du climat éthique du groupe La Poste, mesurant notamment la notoriété et la conïance 
dans le mécanisme d’alerte

● Mise en place d’un recensement spéciïque des alertes émises par des tiers externes

Déploiement du plan 
de vigilance 
et gouvernance

● Adaptation du dispositif de formation avec :
● suivi d’un indicateur relatif à la formation sur le DDV, inclus dans la lettre d’orientation annuelle 

de la Caisse des Dépôts
● conception de deux nouveaux modules de formation

Dialogue parties prenantes ● Présentation du plan de vigilance aux instances de dialogue social et échanges bilatéraux 
avec les organisations syndicales représentatives

● Échanges organisés par Geopost dans le cadre de l’accord-cadre au titre du devoir de vigilance
● Échanges sur les enjeux de vigilance avec les parties prenantes externes

Point sur la décision en Cour d'appel 
du 17 juin 2025

SUD-PTT avait assigné La Poste devant le Tribunal judiciaire de 
Paris au sujet des plans de vigilance 2019 et 2020 de La Poste. 
Le tribunal, dans un jugement rendu le 5 décembre 2023  avait 
enjoint La Poste de compléter la cartographie des risques, 
d’adapter les procédures d’évaluation des sous-traitants en 
résultant, de compléter son plan de vigilance par un mécanisme 
d’alerte et de recueil des signalements après avoir procédé à une 
concertation des organisations syndicales représentatives et de 
publier un réel dispositif de suivi des mesures de vigilance. Le 
tribunal avait débouté SUD-PTT de ses autres demandes. Le 
tribunal a également dit n’y avoir pas lieu d’assortir l’injonction de 
compléter le plan de vigilance d’une astreinte.

La Poste a fait appel du jugement pour clariïer certains points 
d’interprétation et d’application de la loi sur le devoir de vigilance. 
SUD-PTT n’ayant pas fait d’appel incident des demandes dont il avait 
été débouté en première instance, celles-ci ont été déïnitivement rejetées.

La chambre spécialisée de la Cour d’appel de Paris (chambre 5-12),
par un arrêt du 17 juin 2025, a conïrmé le jugement de première
instance, tout en apportant d’importantes clariïcations et
corrections sur le fond. La Cour d’appel a précisé que la
cartographie publiée dans le plan de vigilance doit se concentrer
sur les risques bruts les plus graves, évalués en fonction de leur
gravité potentielle, et non porter sur l’exhaustivité des risques. La
Cour dʼappel a redéïni les contours de la notion de concertation
avec les organisations syndicales sur le dispositif dʼalerte. Pour la
Cour dʼappel, il doit sʼagir d'une «  transmission d’éléments
d’information et d’un échange de points de vue et de propositions
sur la rédaction du contenu et la mise en œuvre du mécanisme à
établir, en vue, et donc en amont, de son élaboration ». 

Il n’y a pas de conséquence ïnancière ni d’astreinte. Dans le cadre
de l’amélioration constante de sa démarche, La Poste avait déjà
pris acte de certaines évolutions nécessaires de sa méthodologie
depuis le plan de vigilance 2021 et, dès la décision de première
instance, elle a fait évoluer la méthodologie de mise en œuvre du
devoir de vigilance.
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7.2 Indicateurs liés au mécanisme d’alerte
Le reporting des signalements alimente les tableaux de bord
semestriels et annuels de la direction de la conformité du groupe, de
la direction des ressources humaines et de la Caisse  des  Dépôts,
permettant une analyse détaillée par branche et par thématique.
Dans le cadre de la politique de gestion des risques, en cohérence
avec celle de la Caisse des Dépôts et ses objectifs stratégiques et

opérationnels, le groupe a déïni un indicateur spéciïque aux
alertes. Cet indicateur, indexé sur le taux de traitement et suivi de
l’avancement, vise à garantir le bon dimensionnement des équipes
de déontologie et assurer le traitement effectif des alertes au sein
du groupe.

Chiffres clés relatifs aux mécanismes d’alerte déployés au sein du groupe

Périmètre Unité 2025 2024 2023

Entités couvertes La Poste Groupe Nombre 271 240 187

Taux de couverture
La Poste Groupe

En % du nombre
de collaborateurs 99,76 98,97 96,50

● La Poste – Be Signal
(a)

En % du nombre
de collaborateurs 69,46 72,31 ND

● Geopost – Safecall Portal Geopost
et ses ïliales

En % du nombre
de collaborateurs 26,20 23,62 ND

● Asendia – Ethics Point
Asendia Digital

En % du nombre
de collaborateurs 0,96 0,95 ND

● CNP Assurances – Integrity Line CNP Assurances
et ses ïliales

En % du nombre
de collaborateurs 3,38 2,95 ND

Alertes reçues La Poste Groupe Nombre 1 092 914 1 003

dont hors France La Poste Groupe
hors France  en % 32,05 28,88 ND

dont d’origine externe La Poste Groupe en % 13,10 ND ND

Nombre d’alertes DDV reçues La Poste Groupe en % 28,39 26,80 22,43

(a) La Poste Siège, BGPN et ses ïliales, BSCC et ses ïliales, La Banque Postale et ses ïliales (sauf CNP Assurances), La Poste Immobilier, Véhiposte.

En 2025, 310 signalements reçus via le dispositif d’alerte relèvent
d’une thématique du DDV, dont :

● les signalements pour harcèlement, traités avec l’appui des
experts RH, conformément à la procédure RH en vigueur pour
La  Poste  SA. Après analyse dans le cadre d’un entretien de
préqualiïcation avec la victime présumée et lorsque la situation
justiïe l’ouverture d’un protocole, des écoutes approfondies
avec la victime présumée, la personne désignée et les éventuels
témoins sont réalisées. En cas de situation de harcèlement
avéré, des sanctions disciplinaires sont prononcées contre leurs
auteurs et des mesures sont mises en place pour protéger les
victimes ;

● les signalements pour discrimination sont également traités avec
l’appui des experts RH et ont notamment permis de sanctionner
les auteurs de propos sexistes ou racistes et d’organiser dans
certaines entités des ateliers destinés à prévenir toutes les
formes de discrimination et favoriser la diversité ;

● chez Geopost, les signalements externes représentaient 35,9%
des signalements traités.

Évolution de la part des signalements reçus liés aux thématiques du devoir de vigilance 
via le dispositif d'alerte

Toutes les alertes reçues ne sont pas avérées et ne peuvent pas toutes être qualiïées d’atteinte grave.

Thématiques

2025 2024 2023

Dont international Dont international

Harcèlement 14,74% 37% 14,9% 39% 8,97%

Santé et sécurité au travail 5,68% 79% 3,8% 46% 6,18%

Discrimination 3,02% 67% 3,8% 6% 3,89%

Rupture d’égalité de traitement 1,58% 88% 2,2% 80% 2,99%

Droits humains et libertés fondamentales 3,30% 94% 1,9% 88% 0,30%

Droit de l’environnement 0,09% 100% 0,2% 50% 0,10%
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Mesure de la connaissance du dispositif 
en interne et en externe
Le groupe La  Poste réalise chaque année un baromètre du climat 
éthique mesurant le niveau de sensibilisation des collaborateurs à 
l’éthique et à la déontologie (perception globale de l’éthique de 
l’entreprise, connaissance des grands principes, comportements, 
dispositif d’alerte, etc.).

En 2025, 20 179 collaborateurs ont été invités par Ipsos à participer 
à l’enquête (13 000  collaborateurs sur la base d'un échantillon 
représentatif des branches et 7 179 collaborateurs des ïliales (1)). 
Au total, 4 688 collaborateurs y ont répondu.

Ce sondage a permis au groupe La Poste de constater une évolution
dans la notoriété du dispositif d’alerte. À la question «  Au sein du
groupe La  Poste, savez-vous qu'il existe un dispositif d’alerte qui
permet de demander un conseil en matière d’éthique ou de
conformité ou de signaler un fait en cas de manquement au code de
conduite de l’entreprise  ?  », 61% des sondés ont répondu par
l’aírmative (vs 77% en 2024). Par ailleurs, à la nouvelle question
« Seriez-vous prêt(e) à lancer une alerte si vous aviez connaissance
d’une situation contraire à l’éthique  ? (Non-respect des valeurs du
groupe, harcèlement, discrimination, corruption, conðit d’intérêts,
etc.) », 78% des collaborateurs ont répondu positivement.

7.3 Indicateurs en lien avec les risques prioritaires pour les activités en propre

Santé et sécurité

Les indicateurs relatifs à la santé et sécurité des collaborateurs
sont partagés dans les instances du groupe et dans les comités de
directions des branches, permettant d’échanger sur les moyens

d’amélioration complémentaires et de mobiliser le management.
L'indicateur d’accidentologie fait partie des critères extra-
ïnanciers retenus dans la rémunération variable des dirigeants et
managers du groupe (2).

Périmètre Unité 2025 2024 2023

ACCIDENTS

Accidents de travail avec arrêt La Poste Groupe (a) Nombre 7 502 7 089 7 401

Taux de fréquence des accidents 
de travail avec arrêt La Poste SA Taux de fréquence 20,32 19,32 18,33

Taux de gravité des accidents 
de travail avec arrêt La Poste SA Taux de gravité 1,79 1,64 1,63

Accidents de la route La Poste SA Nombre 1 137 1 070 1 111

dont avec décès 3 3 2

Accidents de manutention (b) La Poste SA Nombre 2 255 2 091 1 930

TROUBLES MUSCULOSQUELETTIQUES

Maladies professionnelles reconnues La Poste SA Nombre 526 423 441

MARCHANDISES DANGEREUSES (MD)

Incidents liés aux MD 
déclarés dans INDIS La Poste SA Nombre 140 106 139

AGRESSIONS/VIOLENCES/INCIVILITÉS

Agressions physiques 
de collaborateur (c) La Poste SA Nombre 815 767 752

Taux de signalement des agressions 
avec dépôt de plainte (d) La Poste SA En % 66,1 69,9 56,3

Condamnations (e) La Poste SA Nombre 80 66 55

(a) Les données 2023 sont au périmètre La Poste SA et ïliales du groupe en Europe.
(b) Accidents de travail avec arrêt (faux mouvement, heurt, choc).
(c) La prévention des agressions et incivilités à la BSCC, impulsée par la DSGG, se traduit notamment par une meilleure utilisation du système

d'information INDIS, à l'origine de cette donnée.
(d) Dépôt de plainte relatifs aux signalements « Tolérance zéro », dossiers comportant au moins un dépôt de plainte.
(e) Condamnations dans le cadre du programme Tolérance zéro.

(1) BSCC et sa ïliale Viaposte, BGPN et sa ïliale Docaposte, La  Poste Immobilier, Véhiposte, La  Banque Postale et quatre de ses ïliales  ; LP11, 
Louvre Banque Privée, Louvre Banque Privée Immobilier Conseil, LBP Consumer Finance.

(2) Cf. DEU section 3.1.1 « Informations générales - ESRS 2 », paragraphe « Intégration des résultats en matière de durabilité dans les systèmes 
d’incitation ».
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Droits humains et libertés fondamentales

Les indicateurs relatifs aux risques liés au temps de travail excessif ainsi qu' à la discrimination et au harcèlement sont pilotés au niveau des
entités, avec une attention particulière au recours aux travailleurs intérimaires et aux populations exposées comme les personnes en
situation de handicap.

Périmètre Unité 2025 2024 2023

TEMPS DE TRAVAIL EXCESSIF

Effectif (en équivalent agent annuel) La Poste Groupe Nombre 227 741 226 831 232 726

Travailleurs intérimaires 
(équivalent temps plein) (a) La Poste Groupe Nombre 24 792 23 824 20 891

DISCRIMINATION ET HARCÈLEMENT

Incidents signalés, 
y compris le harcèlement (b) La Poste Groupe Nombre 256 274 ND

Travailleurs en situation 
de handicap (b) La Poste Groupe En % 5,6 5,4 ND

Femmes cadres La Poste Groupe En % 40,0 39,6 38,2

(a) Cf. DEU section 3.1.3.1 « Personnel de l'entreprise - S1 », paragraphe « Caractéristiques des travailleurs externes faisant partie des effectifs de l’entreprise [S1-7] ».
(b) Cf. DEU  section 3.1.3.1 « Personnel de l'entreprise - S1 », paragraphe [S1-11] [S1-17]. 

Environnement

Les résultats de la mesure des émissions de GES et de polluants
atmosphériques locaux sont publiés annuellement dans l’état de
durabilité du groupe et audités par les CAC. L’évolution des émissions
de GES fait partie des critères extra–ïnanciers retenus dans la
rémunération variable des dirigeants et managers du groupe (1). Les
engagements à moyen terme (2030) et à long terme (2040),
compatibles avec l’Accord de Paris (2), ont été déïnis puis validés
en mars 2024 par SBTi.

Le groupe La Poste vise :

● à horizon 2030  : une réduction de ses émissions de GES de
43,6% pour les scopes  1 et 2 et de 25% pour le scope  3, par
rapport à 2021 ;

● zéro émission nette à 2040 : une réduction de ses émissions de
GES de 90% tous scopes confondus, par rapport à 2021 sur ses

activités historiques et les ïliales européennes de Geopost.
Pour ses activités bancaires, l’engagement est sous réserve que
les États et les entreprises mettent en œuvre les actions
nécessaires.

De nouvelles trajectoires de réduction des émissions de polluants
atmosphériques locaux du groupe, basées sur la trajectoire
de  décarbonation de la BSCC et de Geopost en Europe, ont été
déïnies en 2024 et ciblent par rapport à 2020 :

● -83% de NOx à l’horizon 2030 ;

● -37% de CO à l’horizon 2030 ;

● une limite de 350  tonnes/an d’émissions de PM10 à ne pas
dépasser.

Contribution au changement 
climatique liée aux émissions de GES Périmètre Unité 2025 2024 2023

Consommations énergétiques La Poste Groupe MWh 2 718 556 2 650 543 2 437 707

Total des émissions de GES (a) La Poste Groupe teqCO2 4 951 914 5 480 257 5 708 785

Intensité des émissions de GES, 
basée sur la localisation (émissions 
totales de GES par revenu net)  La Poste Groupe teqCO2/M€ 189,2 206,1 215,5

Parc de véhicules électriques (b) La Poste Groupe Nombre 28 857 26 016 22 810

Notation CDP Climate change La Poste Groupe - A A A-

(a) Cf. DEU section  3.1.2 «  Informations environnementales  », paragraphe «  Plan de transition pour l'atténuation du changement climatique 
[E1-1]  » et DEU section 3.1.2.1 « Changement climatique - E1 ». 

(b) Inclus les véhicules utilitaires légers, les stabys, exclus les vélos à assistance électrique, les chariots et véhicules de manutention.

(1) Cf. section DEU 3.1.1.2 « Une gouvernance structurée de la durabilité », paragraphe « Intégration des résultats en matière de durabilité dans les 
systèmes d’incitation [ESRS 2 GOV-3 ; E1 GOV-3] ».

(2) Cf. DEU section 3.1.2.1 « Changement climatique - E1 ».
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Émission de polluants 
atmosphériques locaux  (a) Périmètre Unité 2025 2024 (b) 2023

Émissions d’oxydes d’azote (NOx) La Poste Groupe Tonnes 1 929 2 152 2 297

Émissions de monoxyde de carbone (CO) La Poste Groupe Tonnes 339 382 425

Émissions de particules (PM10) La Poste Groupe Tonnes 227 233 230

(a) Cf. DEU section 3.1.2.2 « Pollution - E2 ».
(b) Les données estimées publiées dans l'état de durabilité 2024 ont été remplacées par les données réelles calculées a posteriori.

Activités de financement et d’investissement

Périmètre Unité 2025 2024 2023

Encours d'investissements ESG  (a) LBP Md€ 389 390 389

Part des encours totaux LBP En % 80% 79% 88%

(a) Au périmètre La Banque Postale, CNP Assurances, Louvre Banque Privée et LBP AM. Les investissements ESG comprennent des obligations vertes 
ou sociales, les fonds et encours disposant d’un label de ïnance durable (ex. actions, obligations) ou appliquant d’autres ïltres ESG (hors label et hors 
réglementation SFDR), incluant des investissements dans des projets en faveur de la transition écologique et énergétique.

7.4 Indicateurs en lien avec les risques prioritaires pour les activités externalisées
Aïn d’intégrer les impacts sociaux et environnementaux dans les achats, le dispositif de pilotage des fournisseurs et prestataires repose sur 
le renforcement du cadre contractuel, de la formation de la ïlière achats et de l’évaluation des fournisseurs via notamment le hub 
e‑conformité fournisseurs.

Indicateurs Périmètre Unité 2025 2024 2023

Taux de couverture des clauses 
vigilance La Poste SA En % 100 100 100

Taux de signature de la Charte achats 
responsables et éthiques 
par les fournisseurs sous-contrat La Poste SA En % 100 100 100

Fournisseurs évalués 
via le hub e-conformité fournisseurs LP, LBP et LPI(b) Nombre 3 261 3 203 -

Demandes d'évaluation approfondie LP, LBP et LPI Nombre 1 599 1 202 (c) 652 (c)

Fournisseurs et prestataires audités LP, LBP et LPI Nombre 20 (d) 209 (e) 195 (e)

dont prestataires de transport 
routier, manutention, livraison/
collecte et intérim 9 (d) 103 (e) 94 (e)

(a) Fournisseurs sous contrat et bon de commande.
(b) Dans l'ensemble du tableau, la direction des achats groupe couvre le périmètre La Poste SA, La Banque Postale et La Poste Immobilier.
(c) Pour 2023 et 2024, les données indiquées correspondent au nombre de questionnaires réalisés.
(d) Audits diligentés en 2025. Le référentiel d'audits fournisseurs a évolué en 2025, entraînant un nouveau suivi annuel et non cumulatif.
(e) Données cumulatives depuis 2021.

7.5 Bilan du dispositif de formation
Le groupe La  Poste poursuit la mise en place de dispositifs de 
sensibilisation (1) et de formation. Ces mesures promeuvent une 
culture d’entreprise orientée vers la réduction des risques.

La formation spéciïque au devoir de vigilance a été suivie par plus 
de 15 000 collaborateurs depuis 2022.

En 2025, la direction de la conformité a développé deux nouveaux 
modules intégrés au catalogue ïn d’année. Le premier e–learning 
portant sur les fondamentaux de la loi sur le devoir de vigilance, 
ouvert à tout collaborateur, vise les ïlières conformité, RH, achat, 
engagement sociétal, risque et contrle, etc. Il a vocation à 
consolider la connaissance des cinq mesures clés de la loi et

comprendre ce que recouvrent les trois domaines de risques
couverts. La seconde formation «  droits humains, libertés
fondamentales, devoir de vigilance dans les pratiques d'achats  »
s’adresse spéciïquement aux acheteurs et aux prescripteurs, aïn
de les sensibiliser à la prévention des risques d’atteintes graves
dans la chaîne d’approvisionnement. En complément, des sessions
spéciïques ont été effectuées dans les ïliales (formation des
responsables conformité des ïliales au sein de Geopost).

Les nouvelles formations ont vocation à être déployées dans les
différents parcours de formation, portés par la direction de
l’engagement sociétal, la direction des achats et la ïlière RH en lien
étroit avec l’Institut de la formation.

(1) Les intranets Conformité, Ressources humaines, Engagement sociétal et Achats de l’entreprise comportent des informations sur le devoir de vigilance
et les actions menées.
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Le dispositif de formations dispensées à La  Poste, dans les branches et entités du groupe (1) au service de l’atténuation des risques
prioritaires de la cartographie, vise tant les lignes managériales que les opérationnels comme en atteste le bilan de l’année 2025 ci-dessous.

Santé et sécurité
Droits humains et libertés 
fondamentales Environnement

Risque d’accident de la route

13 071 postiers formés à la prévention du risque routier (BSCC)

Sessions de formation Sécurité routière à assurer 
auprès des livreurs DPD (DPD France, DPD Suisse, DPD UK)

Risque d’agression, violence et incivilités

Près de 5 000 collaborateurs accompagnés 
via un programme combinant formation et sensibilisation 
pour les équipes exposées de La Poste

Plus de 17 000 connexions aux deux modules mobiles 
lancés en 2025 (incivilités externes et routières)

Parcours en e-learning sur la protection juridique et ïnancière
des victimes d'agression, diffusé auprès des responsables RH
de proximité

Risque lié aux marchandises dangereuses

21 433 collaborateurs ayant suivi les classes virtuelles 
et e-learnings obligatoires pour les agents, préventeurs 
et managers concernés

Risque lié au maintien dans l’emploi et de discrimination

Neuf sessions animées par une juriste spécialisée, 
portant sur les échanges entre médecins du travail 
et managers aïn de faciliter l'aménagement des postes

Risque de non-respect des droits 
humains et libertés fondamentales

764 modules suivis dédiés aux droits 
humains suivis par les collaborateurs 
de La Banque Postale

Risque de discrimination

13 168 collaborateurs formés 
au e-learning « S'engager pour l'égalité 
professionnelle et contre le sexisme »

11 176 collaborateurs formés 
à la diversité, 3 382 au handicap 
(17 600 depuis le lancement du module), 
1 223 au recrutement sans discriminer

Risque TMS

22 321 postiers formés à la prévention 
des risques liés à la manutention 
et aux postures.

Risque sur la gestion des activités 
sous‑traitées

800 directeurs d’établissements BSCC 
et leurs équipes formés  (a)

Risque d’émission de gaz à effet 
de serre

5 533 collaborateurs BSCC formés
à l’éco-conduite

Lancement en septembre 
d'un e-learning sur la politique 
climat et ses trois piliers 
(mesurer, réduire et s'adapter)

Risque d’émission de polluants 
atmosphériques locaux

Formation sur la qualité de l'air 
auprès des acheteurs 
de transports et de livraison

(a) Les formations couvrent la gestion des relations avec les prestataires externes, la sécurisation des interventions d’entreprises extérieures, la gestion
documentaire et les responsabilités des agents en contact avec les prestataires. Elles incluent des mises en situation pour le pilotage quotidien des 
prestataires, la gestion des relations avec les prestataires de production et des formations juridiques spéciïques à la sous-traitance.

La sensibilisation des collaborateurs se déploie également, à titre
d’exemples non exhaustifs, au travers de :

● programmes comme «  Tous mobilisés  !  » et des semaines
européennes (dont celle sur l’environnement) ;

● la Fresque du climat avec plus de 26 000 collaborateurs
sensibilisés depuis 2022 ;

● campagnes de communication régulières pour souligner
l’engagement de La  Poste en faveur de l’inclusion et de toutes
les diversités, avec des prises de parole lors d’événements
emblématiques telles que la journée des droits des femmes, la
semaine européenne pour l’emploi des personnes handicapées,
les journées des aidants, etc. ;

● campagnes de communication sur la lutte contre les
discriminations.

(1) Il existe trois organismes de formation interne, tous certiïés Qualiopi, cf. section DEU 3.1.3.1 « Personnel de l'entreprise - S1 », paragraphe « Développement
des compétences ».
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